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DU LIBRAIRE-ÉDITEUR
L'Editeur de cet écrit s'est ap|iS|pë; depuis plus de quinze ans, il ose le dire, avec une consciencieuse impartialité dont l'opinion publique lui a tenu compte , à recueillir les documens de l'histoire contemporaine sans acception de parti , quand il y trouvait la garantie d'une conviction sincère et d'une bonne foi éprouvée.
De ce genre est l'ouvrage du Frincb de Ganino (M. Lucien Bonaparte), qu'il offre aujourd'hui au public, et qui n'est, sans doute, qu'un fragment curieux des Mémoires
VJ AVERTISSEMENT
que ce grand personnage politique prépare à la postérité dans les loisirs de son exil, et dont les hommes d'État attendent vivement la publication.
La Vérité sur les Cent-Jours, écrite par un homme qiij n pris iai^t de,pair|; aux événemens de cette période mémorable, ne fût-elle qu'une vérité impressionnée par des intérêts et des affections, serait encore un objet d'études importantes pour les esprits judicieux , qui cherchent à s'éclairer sur les causes et sur les effets de nos révolutions d'un demi-siècle.
M. Lucien Bonaparte , homme de mouvement qui a vu fixer le mouvement par une main révérée, homme de ^progrès qui;a vu le progrès réprimé ou . maint jsny d^JX^ de jusjLes limites par l'autorité 4' un., empereur donjtil était ,1e frère , prinee qui ,a t^ndu la main à la liberté , en&int de la fortune qui a refusée des trônes;. M» .Lucien Bopiaparte^ patricien, tribun, ministre, négociateur, écriy^, pqète^ est à la fois une des figures historiques le$jplus imposantes de son siècle , et un des témoins les plus solepnels des événemens qui s'y sont accomplis. Il n'y en a point qui s'y dessine avec plus d'indépendance et à'indisfidualiiç.
DU LIBRAIRE-EDITEUR. VI j
L'Éditeur déclare pour son acquit përson-^ nel , tout en s'honorant d'avoir été choisi pour publier ce livre , qu'il ne partage point quelques-unes des opinions de M. Lucien Bonaparte^ qu'il n'en accepte point toutes les inductions, qu'il n'a vu dans son écrit que l'effusion d'un sentiment intime dont il est équitable et utile de conserver l'expression aux générations à venir. Plein de respect pour les lois établies , et de reconnaissance pour la monarchie qui assure la paix publique, il rassemble les matériaux de l'histoire sans les juger. Sa modeste coopération ne dépendra jamais d'une mission de parti ; il l'a prouvé depuis long-temps par ses affections et dans le choix de ses entreprises. ^
Paris, le 14 septembre 1835.
SUR LES
Cet obwnratloot patrloUqaes, !«• cttoyoM qui habitent la France voudronUlli lai aocncllllr comine Tobole du proacrit?...
Le premier volume des Mémoires du géné-
1^1 Lamarque, qui me parvient aujourdliui
sur la terre étrangère ;, parle de ma conduite
dans les Cent-Jours. Le chapitre onzième de
cet ouvrage répète une erreur déjà avancée
dans plusieurs pamphlets , et que j'aurais
peut-être dû signaler plus tôt. Mon estime pour
le général Lamarque m'oblige à rompre le
silence^ et à démentir l'assertion qu'après
Waterloo je pressai Napoléon d'abdiquer,
dans l'espoir d-étre ministre pendant la longue minorité de mon neveu.
Laisser epcore cette fois sans réponse une pareille assertion , lorsqu'elle est répétée par l'un des meilleurs citoyens qu'ait eus la France I ce serait la confirmer. Non-^seulement cette assertion est fausse; mai^ elle 6st précisément l'inverse de ce que je proposai dans ce moment de désastres : je prends la plume pour rétablir la vérité.
Ce onzième chapitre m'ayant paru mériter quelques autres remarques , je crois devoir aussi les publier. Je transcris ici le texte deLamarque, et je fais suivre chaque article par mes observations. Je garantis leur sincérité : j"e$père qu'elles ne seront pas inutiles aux historiens de cette époque^ et qu'elles jetteront quelques nouveaux rayons de lumière sur le caractère, encore en pat*tie mal apprécié , de ce grand chef de la ré^ publique fVançaise , qui , en montant sur le trône impérial, ne cessa pas un moment d^lre tout entier à la patrie.
Non , jamais le pouvoir ne fut confié à un plus grand citoyen. Jamais cœur plus haut et plus "patriotique ne battit dans une poi-
trine française. J'eus souvent une opinion contraire à celles de Napoléon , et j 'eus toujours le courage de mon opinion ; ïnais le temps y qui met tout à sa place , me démontre tous les jours davantage que^ pour bien juger un colosse, il faut le voir à distance; et que les hautes questions politiques^ examinées dans l'effervescence de la jeunesse ou dans le calme de l'âge mûr, peuvent changer d'aspect.
N'écrivant que pour la vérité , je ne chercherai pas à faire coïncider forcément toutes mes opinions d'il y a trente ans avec mes opinions actuelles : je les offre telles qu'elles furent alors , et telles qu'elles sont aujourd'hui. Si l'austère leçon de l'expérience en a modifié quelques-unes, pourquoi le dissimuler? et quel homme public pourrait s'en étonner?
J'entre en matière
« Napoléon , ne se fiant pas à la chambre des repré- « sentanSy et croyant ne pouvoir la dominer que par « l'ascendant delà victoire, c'est elle seule qu'il crûgnit « quand il se vit vaincu. H ne pensa plus aux Anglais « ni aux Prussiens qui allaient envahir le territoire; il « pensa aux jacobins qui, réunis à Paris, pouvaient « le précipiter du trône , ou même abattre ce trône que u ses mains avaient élevé par tant de ruses et d'artifices. « n oublia qu'aller au milieu d'eux sans son armée, <i c'était se mettre à leur disposition ; il oublia que , u tant qu'il serait à la tête des troupes , en face de l'en^ « nemi que sa présence aurait contenu quelque temps y « jamais l'assemblée > dcmt il méconnaissait d'ailleurs « les intentions , n'aurait songé à attaquer sa puissance, « C'est lorsqu'on le vit, pour ainsi dire, abandonner M la patrie qu'on crut pouvoir se passer de lui. » (1)
(1) Extrait du Chapitre XI du premier volum<^ «des Mémoires du général Lam arque.
Le reproche que le général Lamarque fait ici à Napoléon d'avoir quitté son armée et d'être venu à Paris se confier aux chambres , fut presque universel *à cette époque, et je partageai vivement cette opinion avec les autres membres du conseil du gouvernement, présidé par le prince Joseph. Je pense que nous raisonnions fort logiquement, et cependant ie suis aujourd'hui convaincu que Napçjiépu ne de,>^it pas agir^^qtxçiijjf mt qu'il ne l'a,Ê^ît. Nqu$ raisonnions logiquçjaipptr pai^ce qdç nous n^ènvisagîonâ qoe k pérU loù ^'lex-r jf>odait l'^topereoF.* Il était «fvidt^^ qti'il était pliis Tdrt au tnilittï de krfi ai[*ihéfe^, 4itfnt «plu* si'éurs 'èôi-ps h''ëMènt'pag étidôt^è' entàtoés , que dans lencemte de Pans , . ou s agitaient t^n|; ^« I pasjsipns , et ou il pouvait se trouver en çQllisîon avec, les i.chwibreç.repré^eptatiyeS)) «qtjte dÂfférienee de position > toute, à son'défistfmntsge^ était ia(ppré€iiée:paf tous les esprits : âiisBi \ë tiameil écU goun'èriieniént èi^édïâ-t-il un càûrm -pxixif fetkjp^lier Teiïipefeûr (ïé suspendre son ritoùr /Et cependant l'empereur ne pouvait pas, -ne- devait -pas £iûvrafKiotre.avi^..U raisoiwait ^m logiquement que nous , mais il partadt d'un a»tre
principe, et il devait nécessairement arriver i une autre conséquence : le sentiment 4e sQn bien-*>être personnel y la conservation àfi sopi trâne, l'amour de sa famille et de spn fils , n' entrèrent pour rien dans la déçisipn d^ Na^ poléon; il s'agissiût bien pour lui de ses intén rêtB et des nôtres !
Cest de. U Eranoe qu'il s'occupait uiuque^ ment. Quel était le meilleur , le pluB prompt moyen dé défendre Paris contre les ^.^mées victorieuses qui s'approchaient? voilà le ^eul piroblème qu'il cherchait à résoudre; et la réunion patriotique de tous les corps de l'Êt^t lui paraissj^nt la meilleure, la plus courte, Vunùjue route de salut, devait-il hésiter à s'engager tête baissée dans cette route , au risque de son trône, au risque de sa vie?
— Ah ! si (comme le dit plus loin Lamarque) les chambres avaient répondu à une confiance héroïque; si elles avaient appelé la levée en mas^ ; . si elles s'étaient pressées aur tour du chef de l'État; demandons-le aux plus audacieux dé nos ennemis auraientils osé mas'eher sur Paris?
N'est-ce pas la; nouvelle de nos folles divisions qui encouragea les alliés à s'aventurer
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au milieu de nous? Prévenir ces diyisions autant que cela dépendait de lui^ voilà quel ëtaît le devoir de Napoléon. Voilà le sentiment qui lui fit quitter ses soldats pour s'ex«* poser à l'aveugle légèreté des factions.. Il n'i^ gnorait pas les périls auxquels âl s'expoi^it en sortant de son camp, pour accourir seul au Forum , le lendema,in d'une défaite. Il savait que les orateurs ont une autre sorte. d'é^ loquence devant un prince à la tête d'une armée dévouée (i) , ou devant un prince isolé dans une grande capitale. Mais ce» motife
(i) Nous n'en donnerons d'autres preùyes que le discours adressé par la députation de la G)iambre des Re^ présentans à l'empereur , le 11 juin 1815 , jour de son départ pour l'armée ;
Sire,
La chambre des représentans a recueilli avec une profonde émotion les paroles émanées du trône dans la séance solennelle où votre majesté , déposant le pouvoir extraordinaire qu'elle exerçait , a proclamé le con»mencement dç I4 monarchie copstitutionnelle.
Les principales bases de cette monarchie protectrice de la liberté , de l'égalité , du bonheur du peuple , ont été reconnues par votre majesté, qui , se portant d'elle-même au-devant de tous les scrupules comme de tous les voeux , a déclaré que le soin de réunir nos constitutions éparses et de les coordonner , était une des plus
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personnels n'entraient pas dans les élément de son problème : à ses yeux le péril était
importantes occupations réservées à la législature. Fidèle à sa mission, la chamLre des représentans remplira là tâche qui lui est dévolue dans ce noble travail. Elle demande que , pour satisfaire à la volonté publique , ainsi qu'au vœu de votre majesté , la délibération nationale rectifie le plus tôt possible ce que l'urgence de notre situation a pu produire de défectueux , ou laisser d'imparfait dans l'ensemble de nos constitutions. Mais en même temps , Sire, la chambre des représentans ne se montrera pas moins empressée de proclamer ses sentimens et ses principes sur la lutte terrible qui menace d'ensanglanter l'Europe. A la suite d'événemens désastreux, la France envahie ne parut un moment montée sur l'établissement de la constitution, que pour se voir presque aussitôt soumise à une charte royale , émanée du pouvoir absolu , à une ordonnance de réformation toujours révocable de sa nature, et qui , n'ayant pas l'assentiment exprimé du peuple, n'a jamais pu être considérée comme obligatoire pour la nation.
Reprenant aujourd'hui l'exercice de tous ses droits , se ralliant autour du héros que sa confiance investit de nouveau du gouvernement de l'État^ la France s'étonne et s'afflige de voir des souverains en armes lui demander raison d'un changement intérieur , qui est le résultat de la volonté nationale, et qui ne porte atteinte ni aux relar* tions existantes avec les autres gouvememens , ni à leur sécurité. La France ne peut admettre les distinctions à l'aidedesquelles les puissances coalisées cherchent à voiler leur aggression. Attaquer le monarque de son choix, c'est attaquer l'indépendance de la nation. Elle est armée
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dans la division des esprits, à Paris; et c'est là qu'il devait accourir.
tout entière pour défendre cette indépendance , et pour repousser , sans exception , toute famille et tout prince qu'on oserait vouloir lui imposer.
Aucun projet ambitieux n'entre dans la pensée du' peuple français. La volonté même dii prince victorieux' serait impuissante pour entraîner la nation hors des limites de sa propre défense ; mais aussi pour garantir son territoire , pour maintenir sa liberté , son honneur, sa dignité , elle est prête à tous les sacrifices.
Que n'est-il permis, Sire, d'espérer encore que cet appareil de guerre , formé peut-être par les irritations de l'orgueil et par des illusions que chaque jour doit affaiblir , s'éloignera devant le besoin d'une paix nécessaire à tous les peuples de l'Europe , et qui rendrait à votre majesté sa compagne , aux Français l'héritier du trône ? Mais déjà le sang a coulé ; le signal des combats préparés contre l'indépendance et la liberté française , a été donné au nom du peuple qui porte au plus haut degré l'enthousiasme de l'indépendance et de la liberté. Sans 4oute, au nombre des communications que nous promet votre majesté, les chambres trouveront la preuvç des efforts qu'elle a faits pour maintenir la paix du monde. Si tous ces efforts doivent rester inutiles, que les xn^lh^ur? de la gueii:e retombent sur ceux qui l'auront provoquée;
La chambre :des représentans n'attend que les docu^ mens qui loi sont annoncés pour concourir de tout ^n pimvoir ant mesures qu'exigera le succèsd' une guerre AKissâ légitime* Il lui tarde , pour énoncer son vœu , de connaître les besoina et les ressources de l'État ; et tan-
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Ltmarquedit ayec raison ^ que c'étaient les jacobins que craignait Tempereur. Oui , $»ns
dis que Totre majesté^ opposant à la plus injuste aggre^sion la valeur des armées nationales et les forces de son génie , ne cherchera dans la victoire qu'un moyen d'arriver à une paix durable , la chambre des représentans croira marcher vers le même but , en travaillant sans relâche au pacte dont le perfectionnement doit cimenter encore l'union du peuple et du trône , et fortifier aux yeux de l'Europe , par l'amélioration de nos institutions , la garantie de nos engagemens.
Sa majesté a répondu :
t< Monsieur le président et messieurs les députés de « la chambre des représentans,
M Je retrouve av€C satiisfactioa mes propres sentimen» K dans ceux que tous m'exprimez. Dans ces graves cir* R constances , ma pensée est absorbée par la guerre im- « minente au succès de laquelle sont attadbés l'indé-^ « pendaficeet l'honneur de la France.
« Je partirai cette nuit pour rhe rendra à la têts de « mes armées s les mouvemensdes différens corps en* « nemb y rendent ma présence indispensable. Pendant « mon absence, je verrais avec plaisir qu'une com^ M mission nommée par chaque chambre méditât sur « nos constitutions.
« La constitution est notre point de ralliement , elle tt doit être notre étoile polaire dans ces momens d'orage. « Toute discussion publique qui tendrait à diminuer <« directement ou indirectement la confiance que T^^n « doit avoir dans ses dispositions , serait un malheur
doute, il les craignait, mais c'était poar la patrie. Il savait qae le fanatisme de ces hommes de cœur et de main , était d'autant plus redoutable qu'il partait d'une conviction sincère. Mais la liberté , la vertu , la philoso-
« pour l'Etat; nons nons troorerioiis aa milieo des « ëcaeils , sans boussole et sans direction. La crise où « nous sommes engagés est forte : n'imitons pas Texem- « pie da Bas-Empire , qui , pressé de tons c^tés par les « barbares , se rendit la risée de la postérité , en s'oe- « capant de distractions abstraites au moment où le « bélier brisait les portes de la ville.
« Indépendamment des mesares légÊslatiyes qa'ezi- « gent les circonstances de l'intérieur, vous jugerez « peut-être utile de vous occuper des lob organiques « destinées à faire marcher la constitution. Elles peu-* M vent être l'objet de vos travaux publics sans avoir au- « cun inconvénient.
« Monsieur le président et messieurs les députés de la M chambre des représentans , les sentimens exprimés u dans votre adresse me démontrent assez l'attache-* « ment de la chambre à ma personne et tout le pâte triotisme dont elle est animée. Dans toutes les affaires M ma marche sera toujours droite et ferme. Aidez-moi M à sauver la patrie. Premier représentant du peuple, « j'ai contracté L'obligation que je renouvelle , d'em- « ployer , dans des temps plus tranquilles , toutes les « prérogatives de la couronne et le peu d'expérience « que j'ai acquis , à vous seconder dans l'amélioration M de nos institutions. »
phie , la religion ^ que font-elles aux hommes lorsqu'elles sont souillées de sang et de boue? Le monde peut^il , doit-il reconnaître Minerve sous le masque des Euménides? Mutiler un corps politique pour le faire marcher, le brûler pour l'éclairer , le renverser pour le soutenir. é... n'est-ce pas le triste résultat de la démocratie jacobine? N'est-ce pas à cet épouvantable système qu'a dû sa chute notre grande république, qui, par la plus injuste prévention, a pour ainsi dire hérité de ce qui l'a tuée, en gardant sur sa mémoire la haine et l'horreur amassées sous le régime antiré^ publicain de la terreur? — Oui, c'est ce régime de funeste souvenir qui a retardé d'un demi-siècle la réforme constitutionnelle de l'Europe.
En domptant cette hydre, Napoléon remporta la plus utile victoire : ce serait déshonorer son nom que de pactiser jamais avec cette faction et d'encourager ses erreurs. Ah ! puissent tous les esprits éclairés et généreux de la jeunesse française, puissent tous les adeptes de la grande déesse, se répéter souvent , qu'exhumer les livrées et les exemples de la terreur, c'est servir le despotisme!....
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Évoquer les noms de Robespierre, de Marat, de Saint- Just, c'est faire rétrograder^ par bonds, ▼ers les ténèbres du passé, rhumanité qui s'avance. Il faut que tout cœur d'homme et de citoyen se ferme à ces provocations futièbres. Il ne faut jamais cesser de repousser chacune de ces provocations par un concert de réprobation universelle et vigoureuse ; car ee sont là (quoique bien intentionnés) les plus mortels ennemis du progrès social.
Tous ceux qui ont encore présens les forfaits ^i ont souillé la France dans une autre gé^ nération, doivent les rappeler aux généra^ lions suivantes , lorsque, dans leur fougue imprudente, elles les oublient pour ne s'attacher qu'à des vérités spéculatives que professaient aussi les hommes de gS , tout en égorgeant un monde de victimes. — S'agis- ^ait-41 de jurés alors que l'on jugeait et exé^ cutait sur les degrés sanglans des prisons publiques ! S'agiâsait-il d'idées libérales lorsij^ . là même charrette traînait à Féchafau^ les trois générations de Maleshei4)e8 ! lorsque les vieillards , les enfans , les jeunes femmes , ne trouvaient plus sur la terre des Firanes un seul appui pour tes défendre, une seule bov-
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che assez hardie pour les plaindre ! lorsqu'on battait monnaie sur la place de la Révolu** tioni lorsque les rois^ les reines^ les grands^ les savans , les artisans , les guerriers et les hommes du peuple^ tombaient péle*méle sous la faux du grand Moloch! — Tout cela, nous l'avons vu. — Et nous devons le répéter i nos enfans : tout est préférable aux fureurs du fanatisme démagogique , tout..... même le despotisme de l'Orient. Car si l'Orient nous montra quelquefois, à la suite des combats^ des pyramides.de têtes humaines, les mariages jacobins (et non républicains) de la Loire, les mitraillades, les boucheries de prisons , les glacières sont plus horribles que les pyramides de Tamerlan.
Nulle épée n'immole à la fois plus de victimes que la tyrannie démagogique. Son champ de bataille, au lieu d'être cir(K)nscrit comme celui d'un conquérant , embrasse tourtes les cdtés et tous les hameaux , et se multiplie en quarante mille champs de bataille <, où l'on frappe sans pitié ceux qui furent trahis par la victcnre. C'est ainsi que le granit d'Egypte nous représente dans aes sculptures .colossales un géant, debout , réunissant dai»»
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sa large main les mille et mille chevelures des vaincus , et tranchant toutes les têtes de cette immense multitude, d'un seul coup de son cimeterre. — Ce géant hiéroglyphique de l'ancien monde n'est pas une image exagérée du géant de gS. Non; mille fois non.
Loin de nous à jamais la sacrilège admiration des jours de la terreur ! .
Je m'arrête ici. — Mes oreilles sont frappées des clameurs dont retentissent les murs de
la pairie française Fous allez juger des fa"
cobins..... Point d^ amnistie Des jacobins !
pour mériter un pareil nom, il faut des ac^ lions et non pas des paroles. Les jacobins furent des bourreaux législateurs..... Ceux-ci ne sont ni législateurs ni bourreaux I * — Les jacobins se servirent du nom de la loi pour
immoler les vaincus après le combat Qui
proclame aujourd'hui une doctrine pareille?
Qui veut encore après le combat immoler les vaincus ? Est-ce l'accusé, ou l'accusateur? —
Voilà cette pairie française transformée en tribunal révolutionnaire ! Le souffrira-t-elle? Mais du moins ne confondez pas sous le même nom le crime et Terreur. Ne calomniez pas
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avant de frapper. Vos accusés sont des républicains qui n'ont pas même vu les jours de la terreur. Ce sont des enfans de l'héroïque Paris y des ouvriers de la malheureuse Lyon qui furent égarés ; si pourtant l'insurrection n'est pas légitime contre les pouvoirs que le vote public n'a pas consacrés. Sans do;ute vous aviez le droit de combattre pour vous défendre ; mais vous n'avez pas le droit déjuger les vaincus après le combat. En les privant de leurs moyens de défense , vous les assassinez. — Ce net sont pas lés accusés qui ont besoin d'amnistie ! ce ne sont pas eux que l'on doit flétrir du nom de jacobins!
Revenons à Waterloo ( i ) . A Tèsprit démagb gique malheureusement vivacé dans quelques imaginations trop ardentes^ se joignaient traîtreusement les passions des amis de l'étranger et les lâches espérances de toutes les amîbitions. C'était bien avec raison que Napoléon vitdans cet élément de désordres l'ennemi qu'il était le plus urgent- de combattre; et c'est parce qu'il craignait cet ennemi trop redoutable^
(i) Voyeï à la fin du volume les pièces historiques.
• Note de l'Éditeur,
qu'il devait s'exposer à tout personnellement pour le prévenir. C*était le pont d'Aroole^ d'Italie, qu'il fallait franchir , à tout prix, le drapeau de la concorde nationale en main.
Le plus grand nombre méconnut alors , et , je l'avoue avec un profond et douloureux regret , nous-mêmes , nous ne sûmes pas d'a-^ bord apprécier ce dévouement sublime , qui aurait dû suffire pour que les deux chambres se levassent en masse comme un seul homme.
Le succès! sans doute, c'est d'après le
succès que les événemens humains s'apprécient. Le dévouement de Napoléon doit être encore aujourd'hui* méconnu en partie par plusieurs, puisqu'il ne fut pas heureux; aussi avons-nous à déplorer que même le généreux citoyen, le puissant orateur, le vaillant gé* néral dont nous examinons les Mémoires, ait jugé Napoléon d'après l'oracle capricieux de la fortune*.. Etait^e donc la première fois que Napoléon avait exposé sa puissance et sa vie , et qu'il avait , seul , bravé tous les périls pour courir au secours delà patrie ?--^Il l'avait déjà fait plus d'une fois; et la fortune avait alors couronné son audace, que l'on n'eût plus appelée qu'erreur et faiblesse s'il avait
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oehoué. — U TaYait fiiît pluft d'nne>foi€|. •'^ Voyez^le quitter son armée d'Egypte et^ seul, s'élancer au miliei^ de& mers ou donirnait l'Angleterre victorieuse; son audace alovs pe futrelle pas moins excusable que dans les Geat-rjQurs?.Oui sans donte^ mais la France était en péril ; il fallait tout osev i ^^. i\ osa t -nr il vint. -^.Brumaire et Maveago sawièrent la patrie et justifièrent le départ d^ Egypte^ Plus lard^ après lajlérésini^, il. quittai ajuSsi son armée ; il vint seul au n^ilieu de la grande capitale de la grande nation > sans dissimuler nos désastres , il ne désespéra pas de )a pa^ trie ; on ne se di^isu point aiôns i et Lutaen et Bautzen» les plus admirables peut-être de nos vietaires, fustffièi'enù le départ do Mussù^. Pourquoi donc lui faites-*vaus le reproche d'avoir tenté , après Walerl6o-> ce qui avait relevé la fortune de la France en des crises pareilles? Vous ne jugez donc que d'après la
fortune Eh! qui pourrait s'en étonner?
Si un vaisseau anglais eût pris Napoléon à son retour d'Egypte , nous eussions tous condamné son départ. — Si à son retour de la Bérésina on l'eût abandonné^ il n'eût pas vaincu àBautzen. — Si le brick de l'île d'Elbe ne
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fut pas arriTe sur la côte de France , la plus héroïque résolution de l'histoire ancienne et moderne eût été regardée comme l'acte d'un insensé. — Telle est l'équité des jugemens du vulgaire/ et quelquefois celle de l'histoire; mais un homme comme Lamarque devait mieux apprécier les résolutions de Napoléon, il ne devait pas l'accuser d'avoir désespéré de la patrie.
C'est précisément parce qu'il n'en désespérait pas encore , qu'il vint en appeler au patriotisme de vos représentans ; c'est pour cela que ses dangers personnels, et l'avis unanime de ses. frères , de ses ministres , de ses conseillers, ne retardèrent pas d'une mi«« nute son arrivée à Paris. — Il se dévoua pour faire son devoir. Le peuple et l'armée firent leur devoir. — Les chambres seules manquèrent à la patrie.
SUK LES CBNT-JOURS. ag
« Fouché n'avait cessé de conspirer ; le moment était « venu d'agir. Laissé à Paris , il avait gagné la con* « fiance d'un grand nombre de représentans , qui ne « pouvaient pas voir un agent des Bourbons dans un « juge de Louis XYL II rappelait aux d'Argensoti , aux « Manuel et à tous les amis d'une constitution sage et « libérale, qu'on ne pouvait attendre de l'Empereur « qu'un gouvernement militaire et une monarchie « orientale ; il faisait croire aux gens timides et peu « clairvoyans que les puissances étrangères voulaient <( seulement renverser Napoléon , et que , fidèles à « leurs promesses , elles laisseraient à la France la li- M berté de se donner le gouvernement ou du moins de u se choisir le souverain qui lui conviendrait. Enfin il « insinua à tous que l'Empereur, battu par les An-^ « glais, déconsidéré dans l'armée qu'il, avait abandon- <i née après Waterloo , comme après le passage de la M Bérésina, comme après la bataille de Leipsick, ne
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« pouvait offrir aucun moyen de résistance, eC qu'il « devait cesser de régner, puisqu'il avait cessé de « vaincre. »
La vérité avant tout. — La justice pour tout le monde. Fouché est ici accusé d'un tort qu'il n'eut pas. Souâ le consulat^ sous ce gouvernement 9 le seul qui appartienne au 1 8 brumaire ( car la monarchie dictatoriale qui suivit brumaire ne doit pas plus lui être imputée que l'anarchie qui l'avait précédé ) , sous le copsulat^ ^ont l'abaAdôn fut peut-être la plus fatale erreur de la révolution française^ les intrigues du ministre Fouché ne furent que trop réelles : c'est par ses sourdes et habiles manœuvres que le consul, assailli de soupçons exagérés y adroitement rendus probables , éta:it sans cesse tiraillé hors de la large irôute que lui indiqfuaient son regard d'aigle et son cœur de citoyen; c'est à Fouché qu'on doit imputer en très-grande partie les divisions de notre famille; c'est à lui seul que l'attribue , ,pour ma part , tout le déborde-ment de calomnies dont on a sali mon nom dans tant de ces méprisables écrits , ^qui^ quoique dédaignés par mfoi , n'en contribuèrent pas moihà alors à m'éloignei* de mon frère.
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Foaché fut l'homme le plus fiital dans les derniers jours de la république^ et personne n'a plus contribué que lui à monarchiser le consulat. 11 espérait ainsi mieux établir son crédit personnel p et l'emporter sur ses rivaux — but unique et constant de sa vulgaire ambition*
Syéyes, l'auteur "àe la constitution mutilée de brumaire , l'auteur de cet admirable sy&téme d'un grand électeur ( système qui^ malgré le pamphlet du comte Rœderer , n'en était pas moins la perfection de la monarchie anglaise appliquée à une grande république) , l'immoitel Syéyes^ ainsi que €ambacérès, moi et tous les autres ministres, nous ne pensâmes jamais qu'à prolonger le consulat 'de Napoléon pendant toute sa vie , afin d'assurer ainsi le triomphe de la république. Napoléon luimême regardait alors ce but comme la dernière limite de ses prévisions ; mais on lui représentait chaque jour , et à chaque heure , que les mœurs de la France étaient restées monarchiques 9 on se^emamdait avec un feint patriotisme ce que deviendrait la patrie à la mort du premier consul ; on provoquait partout des manifestations dans le sens hérédi-
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taire; et Fouché contribua plus que tout autre individu à pousser Napoléon hors du port consulaire.
Si je rappelle ici l'influence Êitale exercée alors par cet homme public , ce n'est que pour donner plus de poids à la justification de sa conduite dans les Gent-Jours. Les longues calomnies de sa police n'ayant pas eu le pouvoir de me blesser , ni moi ni les miens , il se-' rait injuste de me taire sur ce que personne ne sait mieux que moi ; ce serait presque de-* venir calomniateur à mon tour.
Je le déclare donc volontiers : il n'est pas vrai que pendant les Gent-Jours le duc d'Otrante ait trahi l'Empereur. Proscrit avant le 20 mars par les Bourbons (i), il travailla con-
( I ) Voici la liste des proscrits qui fut remise le 1 6 mars 1815 par LouisXYIII àM. de Bourrienne^ nommé préfet de police.
* Fouché.
'*' Davoust.
Le Comte, rue du Bac, au coin de celle
de l'Université. (Il a les fonds de
Fouché.) Hingueriot.
Le Maire.
Gérard ( le général ).
tre eux avec ardeur ; il pensait à servir la nouvelle monarchie constitutionnelle de l'empire y et non pas à conspirer contre elle. Sans doute il eut toujours des communications confidentielles avec le prince M etternich ^ à qui , plus d'une fois y à cette époque , il expédia des agens secrets. Ce secret ayant trans-
Mejean.
Legrand.
Etienne.
Rovigo.
Real.
Mounier.
Arnauld.
Norwins.
Bouvier Dumolard.
Maret.
Duviquet.
Patris.
Lavalette.
Syèyes.
Pierre Piere.
Flao.
Excellmance.
Jos. Thurot.
Les astérisques qui précèdent les deux premiers noms , sont sur l'original et indiquaient que l'on insistait plus particulièrement sur leur arrestation. Nous ayons respecté l'orthographe de la liste qui fut écrite de la main de M. de Blacas.
pire y un bruit vague de trahison enveloppa bientôt le duc d'Otrante, et je reoonnaîs l'écho de ce fkux bruit dans l'accusation de Lamarque.
Les agens secrets envoyés par Fouc^é à Mettérnîch étaient connus de VEmpereifTy quoiqu'ils dussent paraître les agens d'une conspiration mystérieuse dirigée contre la puissance personnelle du père en faveur de son fils. J'ai moi-même^ par ordre de Napoléon , pris part à la direction de cette manœuvre politique, qui aurait pu détacher l'Autriche de la coalition , si la fortune n'eût pas abandonné pour toujours l'homme de la France. Cette diplomatie souterraine ne nous parut alors qu'un moyen de jeter de l'indécision dans la marche de nos ennemis ; et niain tenant je pense que nous ne comprenions pas tout Napoléon : je suis aujourd'hui convaincu que si l'empereur d'Autriche s'était interposé entre la France et les alliés^ et qu'il eût offert son petit-fils comme un terme moyen , Napoléon eut abdiqué ; et qu'après avoir établi son fils et une régence constitutionnelle y il fût parti pour les États-Unis d'Amérique.
Ainsi tout n'était pas astuce dans les né^gociaiions secrètes de Fouché , et il n'y avait pas l'ombre de trahison. Lamarque a été trompé y comme tant d'autres qui prennent naïvement au pied de la lettre tous les mots échappés à Napoléon dans une conversation habituelle ^ ou à Parid , ou à Sainte-Hélène : ils oublient trop qu'en politique on feint parfois le mécontentement , la colère et même l'imprudence, et que Ton modifie souvent ses paroles suivant la personne à qui l'on parle et le but (quelque minime qu'il soit) que l'on veut atteindre. L'épanchement d'un souverain ( et ce qui vaut mieux d'un grand hoïkimë ) a tant d'attraits pour la vanité d'un interlocuteur, qu'il prête foi, sans effort, aux augustes paroles qui * chatouillent ses oreilles. Cette réflexion peut s'appliquer à bien des mémoires historiques de nos jours.
Fouché, loin d'avoir trahi , n'a rien négligé pour décider l'Empereur à réveiller le lion populaire et â l'appeler au secours de la patrie. — Il eût voulu couvrir la Franee de fédérés armés, et certes ce n'était pas le moyen de faciliter le retour des Bourbons. La répugnance de Napoléon pour recourir â ce moyen
de défense tient à d*aiitres oonsidératidns que je n'exunine pas i(à; mais quelque nom qu'on veuille donner à cette répugnance , il n'en est pas moins évident que Fouché aidait le gouvernement de tous ses moyens.
Ce rusé ministre de la police connaissait trop l'opinion du jour pour penser et dire aux autres que l'Empereur était déconsidéré dans son armée. Ne voyait-il doncpas^ comme nous^ ces héroïques blessés de Waterloo, mutilés et sanglans, traverser sur leurs mi lie charrettes les rues de la capitale en criant : F^i\^e r Empereur! notre Empereur a été trahi : des armes ! des armes ! il me reste un bras pour l'Empereur. Fouché savait bien que loin d'avoir perdu sa magique influence sur l'armée, Napoléon n'en avait jamais eu davantage.
Certes, en justifiant ainsi un homme que je n'aimai jamais , je n'entends pas le représenter comme capable de sacrifier son intérêt à un principe ou à un sentiment quelconque; mais si l'empereur de France ne s'était pas abandonné lui-même , Fouché l'eût servi tant qu'il y aurait eu possibilité de succès. — Si l'empereur d'Autriche n'avait pas abandonné son petit-fils, Fouché se serait rallié à
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Napoléon IL — Ce ne fut qu'en voyant , en entendant TEmpereur^ après Waterloo^ se croire frappé d'impuissance s'il n'avait pas le concours absolu des chambres ^ qu'il jugea la dynastie impériale perdue , et qu'il se retourna vers la dynastie royale... Il a fait ce qu'ont fait tant d'autres. Les corps collectifs seuls ont tout perdu en se séparant follement de leur chef au moment du péril.
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« Cependant le grand nom de l'Empereur imposait « encore : malgré sa tyrannie , ses fautes et ses revers , « il était toujours la révolution aux yeux du peuple , « et la gloire aux yeux des soldats. Ceux-ci ne voulant «c ni lui donner ni prendre sur eux la responsabilité « des derniers désastres , les attribuaient à la trahison « de quelques généraux et étaient encore prêts à com- M battre et à mourir. Il n'était donc pas facile de décider « les représentans , dont la grande majorité était mue <« par des sentimens éminemment patriotiques , à écra- M ser Napoléon dans le malheur. Fouché trouva, le « moyen d'engager le combat, et c'est par la crainte qu'il « rendit l'assemblée offensive. Le bruit se répandit que <t l'Empereur n'était revenu que pour dissoudre l'as- « semblée nationale et renouveler le 18 brumaire. « Lafayette , montant à la tribune et élevant une voix «( que les anciens amis de la liberté durent reconnaître , « s'écria : — Il est temps de se rallier autour de l'ancien
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<« étendard tricolore , l'étendard de 89 , de la liberté, « de Tordre public , le seul étendard que nou3 devions <( défendre contre les prétentions étrangères et la tra- <« bison intérieure. — A la suite de son discours, il fut « résolu que la cbambre se déclarait en permanence , « que toute tentative faite pour la dissoudre était un « crime de baute trabison ; que les ministres de la K guerre, des affaires étrangères, de la police et de « l'intérieur^ seraient invités à se rendre sans délai à « l'assemblée. C'était se constituer corps gouvernant; u mais l'assemblée ne songeait qu'à échapper au dan- « ger imaginaire qu'on avait mis devant ses yeux : il c< était tellement imminent pour certains membres, « qu'un d'eux s'écria : — Il faut prononcer sans déli- « bérer, parce que dans peu d'instansla cbambre pour- « rait être dissoute. »
Observons d'abord combien le commencement de cet article contredit la fin de l'article précédent, w L'Empereur, dit-on ici, était toujours la révolution aux yeux du peuple, ef la gloire aux yeux des soldats, qui attribuèrent' nos désastres à la trahison de quelques géné<raux, et étaient encore prêts à combattre et à mourir. » Le ministre de la police était-il seul à ne pas voir ce que voyait tout le monde ? il ne pouvait donc pas représenter l'Empereur comme déconsidéré aux yeux de l'armée.
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— ^Non y ce n'est aux efforts d'aucun individu que nous ayons dû nos derniers désastres; nous n'avons pas succombé sous une force conspiratrice ; ce fut un aveuglement universel.
Les bons et les mauvais sentimens se réunirent et formèrent un affreux mélange. Celuici ne pensait qu'à son propre intérêt et calculait ce que lui vaudraient les maux publics! — Celui-là croyait revenir aux beaux jours de 89, en désarmant le chef de l'état, et en envoyant des commissaires de la grande nation^ implorer la générosité des souverains étrangers ! — Cet autre , sacrifiant à la peur , ne voyait que son comptoir à sauver ! — Quelques fidèles du drapeau Bourbonnien , frappés au moins d'un vertige chevaleresque^ ne voyaient la patrie que dans les Bourbons! — : D'autres ne voyaient en Napoléon qu'un monarque; •et dans leur ardeur républicaine, Napoléon et Louis XVUl leur paraissant également odieux, ils frappaient sur celui de ces princes qu'ils pouvaient atteindre! — Enfin les adeptes de cette; doctrine qui chercha toujours l'avènement de la dynastie d'Orléans, et qui , par une constance d'efforts qui n'est
pas saos mérite , traversa les mouvemens de nos derniers règnes et les mille phases de notre révolution, sans perdre un seul moment de vue le but qu'on se proposait depuis la régence, ces adeptes rusés et disciplinés poussaient partout des cris d'alarme ! — Toutes ces nuances diverses aboutissaient dans les chambres législatives ; et s'y mêlant en désor^ dre, elles produisirent cette triste couleur qui salit autrefois la fin du Bas-*£mpire et dont la souillure n'est pas effacée depuis tant desiècles. — On a imprimé plus d'une fois que, mécontent de l'indécision démon frère, j'avais dit que la fumée de Waterloo lui avait porté à la tête.... Âh! certes, ce n'est pas au mo* ment des revers que mon esprit d'opposition se serait montré. La fumée de Waterloo n'a* vait porté qu'à la tête des représentans du peuple. C'est là qu'une erreur déplorable entraîna les meilleurs esprits ; ou, comme le dit Lamarque, la crainte d'une dissolution les préoccupa si exclusivement qu'ils ne virent plus que leur intérêt personnel à défendre.
Cette crainte de dissolution était trop natu-< relie pour avoir besoin d'être soufflée par Fouché; elle était le résultat nécessaire de la
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résdtntîon prise par les diambres d'abandonner l'Empereur.
La charte que Tenait de voter le peuple français donnait à l'Empereur le dnàt de dissolu^ {ion ; et, dès qne les diambres vonlaieiit se révolter contre lui et oontre la charte, en se déclarant en permanence, elles devaient craindre que le gouvernement ne se servit de son droit suprême pour lâire un appel au corps électoraL Une fois frappée dé vertige, la chambre fut conséquente en ne gardant plus de mesure; en appelant les ministres dans son sdn elle proclama la guerre civile; et si l'Empereur eût agi comme elle, la responsabilité de la guerre civile serait retombée tout entière sur la tête des députés. Une seule chose eût pu les absoudre.... le salut public... qui peut seul absoudre d'un attentat politique.
— Après avoir brisé dans les mains de l'Empereur son sceptre et son épée, il fallait sans lui sauver la patrie; déclarer, comme lés dignes adversaires d'Annibal, que le sénat ne traitait avec ses ennemis qu'après les avoir repoussés hors du territoire sacré ; appeler aux armes, aux cris de la Marseillaise, deux mil'lions de gardes nationales; se retirera Orléans,
à Lyon , n'importe où , et se défendre, comme s'étaient défendus les Espagnols et les Russes* - — 11 ne fallait pas moins que la réussite de ces grandes mesures pour absoudre les chambres; et encore la délivrance de la patrie ne pouviait pas les soustraire à la nécessité de soumettre leur audace au jugement du peuple, et d'obte-^ nir de ce maître suprême un bUl d'indemnité* C'est là ce que firent les hommes de bru*** maine, qui, après. avoir sauvé la patrie, se soumirent à la votation individuelle des citoyens; votation qui consacra leur ouvrage de telle sorte, que quiconque peut les condamner encore, malgré le jugement, populaire, prouve par cela seul ou qu'il ignore ce dont il parle, ou qu'il n'a point de foi dans le dogme politique qu'il proclame d'une bouche hypocrite. Et en effet, sous le voile saint du dogme religieux, que de fois le vice et le crime n'ont^ilspas caché leur hideuse figure ? et combien de lâches intérêts ne se sont-ils pas également cachés sous le voile de la souveraineté populaire? Pour combien d'hommes égarés ou coupables ce grand nom de peuple souverain ne signifie-t-il que le moi souverain d'un parti ? Malgré le vote du maître dont
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ils proclament la souyeraineté dérisoire, quelques hommes contiDoent de condamner ce qui est devenu plus sacré que la chose jugée; car, qu'est-ce que l'arrêt d'un tribunal comparé à l'arrêt d'un peuple entier?.... Et tout en blasphémant ce que le vote public d'il y a trente ans a consacré , ces mêmes hommes frustrent le peuple d'aujourd'hui du droit de voter ! ils parlent sans mandat au nom du public , et substituent leur volonté à la volonté de tous les citoyens, qu'ils évitent de consulter, même après la victoire !
Les chambres usurpatrices s'insurgèrent contre Napoléon , à la voix de cet ami de Washington (i) dont l'intention fut toujours
(i) Le général Lafayette s'exprima ainsi : « Messieurs, lorsque , pour la première fois depuis bien des années , j'élève une voix que les vieux amis de la liberté reconnaîtront encore , je me sens appelé à vous parler des dangera de la patrie que vous seuls à pr^ sent avez le pouvoir de sauver.
tt Des bruits sinistres s'étaient répandus ; ils sont malheureusement confirmés. Voici le moment de nous rallier autour du vieux étendard tricolore, celui de 89 , celui de la liberté , de l'égalité et de l'ordre public ; c'est celui-là seul que nous avons à défendre contre les prétentions étrangères et contre les tentatives intérieu-
droite, mais dont l'influence fut bien funeste. Quel fut en effet le résultat de cet étrange appel au patriotisme de lySg?.... Une députa-
res. Permettez , Messieurs , à un vétéran de cette cause sacrée , qui fut toujours étranger à l'esprit de faction, de vous soumettre quelques résolutions préalables dont vous apprécierez, j'espère, la nécessité.
n Art. I*'. La chambre des représentans déclare que l'indépendance de la nation est menacée.
M Art. IL La chambre se déclare en permanence. Toute tentative pour la dissoudre est un crime de haute trahison ; quiconque se rendrait coupable de cette tentative sera traître à la patrie et sur-le-champ jugé comme tel.
<t Art. III. L'armée de ligne et les gardes nationales qui ont combattu et qui combattent encore pour défendre la liberté , l'indépendance et le territoire de la France , ont bien mérité de la patrie
« Art. lY. Le ministre de l'intérieur est invité à réunir l'état -major-général , les commandans et majors de légion de la garde nationale parisienne , afin d'aviser aux moyens de lui donner des armes et de porter au plus grand complet cette garde citoyenne , dont le patriotisme et le zèle éprouvé depuis vingt-six ans offrent une sûre garantie à la liberté , aux propriétés, à la tranquillité de la capitale ^ et à l'inviolabilité des représentans de la nation.
M Art. y. Les ministres de la guerre, des relations extérieures , de la police et de l'intérieur , sont invités à se rendre sur-le-champ dans le sein dé l'assemblée.
tîon honteuse au camp des alliés.... Fh^roîque armée' de la Loire licenciée... . Tenthousiasme des soldats et du peuple réprimé....
enfin les Bourbons imposés pour la seconde fois! Ah! ce n'était pas la route où se précipitèrent les hommes de 89 ; ce n'était pas le drapeau de 89.... Il y a loin de Fimmortalitë glorieuse du cri marseillais ^ à l'inexo* rable immortalité de ce cri nos amis les en-
nemis !
Ne nous étonnons plus que des chambres coupables n'aient pas osé consulter le peuple, pour lui soumettre leur conduite.... Qu'eussent-elles recueilli d'une votation nationale?.. Depuis les trois cotations du Consulat ^ de V Empiré et de Vacte additionnel ^ le peuple français ^ que vous appelez encore sous^erain, n^aplus été consulté. Sans votation populaire , il ne peut y avoir de légitimité populaire. Ou vous reconnaissez le principe de la sènveraineté ab-^ solue, et Henri V est votre maître; ou vous reconnaissez le principe de la souveraineté populaire y et vous êtes renégats de. votre foi politique , si vous ne consultez pas le peuple d'aujourd'hui sur le pouvoir que vous avez substitué de fait aux pouvoirs votés par le
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pcjuplç d'hier. Devaxit cette yérité, quQ.p^u-r v/eat les mille sophismes de lu .doctrine ? ...
M Âh ! pourquoi un de nos députés ne monla-t-il pas M à la tribune pour dissiper d'injustes prév^entions , ce pour forcer jtpus. les .partis :Jl se réunir cxMotre les M baïonnettes étrangères , pour rappeler à VassémlAée m l'exemple du sénat romain allant en corps au devant «r de Yarron , vaincu à Cannes par sa propre impru- M dence? Un pareil mouvement imprimé à la nation « l'eût préservée du joug ; ou du moins , s'il était dans t< notre destinée de succomber , nous serions tombés « avec gloire , nous ne serions pas tombés sans ven- M geance. »
Tout cela a été dit : c'est précisément le fond, et presque la forme du discours que j'adressai aux deux chambres , comme commissaire extraordinaire de l'Empereur. Je montrai, sans détour, la France se perdant par ses dissensions et descendant au dernier rang de l'échelle politique. Je parlai, non-seulement de Varron , mais de Saragosse et de Moscou , qui étaient plus près de nous ; je dis enfin tout ce qu'écrit Lamarque.... Tout fut inutile :
céder aux ennemis^ c* était refaire 89!!! tant était complet le bouleversement des idées !
Comment expliquer ce bouleversement
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parmi tant de citoyens honorables , et lors* qu'ils pouvaient tous entendre les hurlemens des C!osaques?.... Dieu le voulut ainsi :Dieu voulut , sur tous ces amis de la patrie
Répandre cet esprit d'improdence et d'errenr
De la chate des rois (et des peuples) funeste avant-coureur !
M Pendant que l'agitation régnait dans l'assemblée, « qui croyait- toujours entendre à sa porte le pas de « charge de SaîntrCIoud, Regnault de Saint-Jean- « d'Afigély vintdonner quelques détails sur les batail- «« les de Fleorus et de Waterloo. Il aufîonça que Tar^ «( mée se réunissait sous les muirs d'Avesnes et de « Philippeville , et que l'Empereur était venu à Paris « pour conférer avec ses ministres sur les moyens de « rétablir le matériel , et pour concerter avecles cham- « bres les mesures législatives que les circonstances « exigeaient.
, « Cette dédaration ne rassura paa l'assemUif e , qui N s'oecupa de la'noiilitiationr' imffi^«ke:d'tuie com* « mitôioti , pour' poui*voir -aiût'fchoyens dé la protéger. K Les ministres né se rendant pas assez promptement M dans son sein , At. Jay prépose un second message et « ajoute que s'ils n'y cédaient pas , l'invitation serait « changée en ordre. — Un autre membre a'écria qu'il « fallait prendre sur-le^H^hamp des mesures de sûreté
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« personnelle ; que la gloire de mourir en aveugle « était trop commune et sans charme pour lui. — Ces w terreurs exagérées , peut-être factices , de quelques « membres en inspirèrent de réelles à la masse qui « se croyait assise sur un volcan. Elle attendait , avec u une impatience dont chaque moment augmentait « l'irritation , l'arrivée des ministres , lorsque vers les « quatre heures le prince Lucien entra dans la salle « avec les quatre ministres Garnot , Fouché , Gaulain- « court et Davoust. »
, Lfi cb^mbre dçs députés, se forma , eu comité secret (i); c'est daus fSie,comitétqu^.;uous,par-
(1) NousTeprodiitrôn^ ici en entier' ccfttë séaniië tà^tà-^fait iQeofnxitte,et ou se trouvent le messagei deUEmlpe^ veuf etie discours. du priaoe LuâeiiK .M.;. :...;
COMITE SECRET DU 21 JUIN lol5.
-,. jyi Je prési^eAt dqiinç Içptwre dH.m^ssage ,- 4pî>Ua teneur suit : ,
c( Monsieur le Président, ■ . /
' M eAprè» la bataille de< LigtiyMet-âe 'Mont^amt«-Iean , t<aet>ayarèSi'iaviittr >p(OUjrFUi.aUfil3dli9mQlit A^ i lffi99^ i^ «;oAViÇ^p^% et à .pbilipp^yiillfi,.^..4ft,d^i5pftfe d^?.,^pl^ces 4t .frontières, et à celle des villes de Laon et de Soissons, c je me suis rendu à Paris pour cpnpprter avec mesmitt nistres les mesures de la défense nationale , et rii'èntt tendre avec les chambres sur tout ce (fu'èiigelè sàlut w 'de îa patrie:- •' ' • • ' - • • ' -^ '•'•:•• •
ttiij'aïfovmé un comiliéidu ministEe desinSa^riQS ét^an^
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lames en vain au nom de l'Empereur ; il ne pouvait pas se persuader que l'on :voulût se
« gères, du comte Carnot et du duc d'Otrante, pour
« renouveler et suivre des négociations avec les puis-
« sances étrangères , afin de connaître leurs véritables
« intentions , et de mettre un terme à la guerre , si cela
«< est compatible avec l'indépendance et l'honneur de la
« nation. Mais la plus grande union est nécessaire , et
« je compte sur la coopération et le patriotisme des
«« chambres, et sur leur attachement à ma personne.
« J'envoie au milieu de la chambre , comme com-
u missaires , le prince Lucien et les ministres des affaires
« étrangères , de la guerre , de l'intérieur et de la policé
« générale , pour porter le présent message , et donner
« les communications et les renseigne mens que la cham-
« bre pourra désirer.
.ft Au.palai$4er£lysée, Le.21 juin 181Ô. . , .
il Si^né y Napoléon. »; '
Lk paiNGE XiGCiEN,. l'ujDi des commissaires de sa ma* jesté 9 après avoir pcéseAté quelques observations sur 1^ nécessité de l'unipn. entre les cprps politiques. u.Tout « est à craîjodjre, a ditril, « si de sages inesur^s pe dirigeât « pas les.yojio^t4s >ve;jr$ Je mêmÇ: but. L'airmée 9a iralUe 4c et sa fo|jQe.£MLigm<çatera chaque fjjoiv^, pourvju.que la M. boime iatdHigencarpréside aux .çpiji^eiils de l'état. On. r^ « doit d'ai)le^rs.^ttçndre quelques succès des inesures dif^ plomatiques adoptées par l'Bnipereur, qu'autantqu'il M sera démontré, d'une manière léf^at^Wtta» qu'unpremier H ravei»i|i,'a pi^ dJtirMi^ l'u^Mé^YOlioïités et de seutimens «V. qui <a fait la .4br«e ^ la Fir^i^ce; Q^a^t aux ^roiibl^a
séparer de lui , et décourager ainsi les armées au moment où on avait le plus besoin de Tu-
<i qui se sont manifestés dans plasieurs déparlemens , «< c'est par les mêmes moyens qu'ils peuvent être « apaisés; le salut de la patrie, enfin, est tout entier dans (c l'union de ses premiers magistrats, m
Le ministre de la guerre , obtenant la parole, exprime le regret de ne pouvoir encore donner les renseignemens qu'on peut désirer sur la situation de l'armée. Il croit que le mal n'est pas aussi grand qu'on le publie , et que la perte du matériel peut être réparée. Il assure qu'il se trouve à Paris plus de quatre cents bouches à feu, et que les fusils ne manquent pas. Il répond à l'interpellation d'un membre , que les pertes de l'armée commandée par l'Empereur , et dont il ne peut connaître Tétendue , ne sont pas telles qu'on ue puisse arrêter la marche de l'ennemi ; qu'il y a des ressources dans les corps placés sur la Loire et à de courtes distances ; qu'on peut envoyer des renforts vers les points menacés ; que la capitale est défendue par des retranchemens et des batteries consi* dérables , et qu'avec de sages précautions et de la bonne volonté , elle sera vraiment à l'abri des dangers. Le mi-^ nîstre désire qu'il soit nommé une conmnission , à laquelle il se réserve de donner des renseignemens plus particuliers, qui pourraient être de quelque utilité.
Le ministre des relations extérieures monte à la tribune. Un membre demande qu'il veuille bien s'expliquer sur l'objet des négociations à rouvrir avec les puissances étrangères, et sur les motifs d'espérance qu'on en peut concevoir.
Le ministre s'en réfère au rapport dont il a donné communication à la chambre , et dit qu'avec le concours
nion de tous; je Tai déjà dit, nous ne manquâmes pas à notre devoir; la chambre, un
des représentans y et à l'aide de Tuaion , on doit espérer de convaincre les puisGances qu'elles ne feront accepter à la France que des conditions honorables dont les bases soient Tintégrité de son territoire et Tindépendance de son gouvernement.
Un membre expliqueque le nouveau comité des affaires étrangères ne paraît pas en mesure d'obtenir des conditions satisfaisantes après les succès de l'ennemi. Il fait la proposition formelle qu'il soit nommé , dans le sein de la chambre , une commission chargée de porter aux puissances le vœu de la nation française et de tiaiter en son nom.
Le ministre de l'intérieur retrace sommairement les faits exposés dans la correspondance du gouvernement. Il observe qu'on s'est plu à exagérer le désastre de l'armée , qu'un premier revers n'a pu abattre son courage, que l'ordre se rétablit sensiblement dans les rangs , et qu'avec des munitions , des effets d'équipement et des ;renforts , on lui donnera les moyens de reprendre ses avantages. Il faut en même temps, ajoutet-il , tenter d'amener les étrangers aux bases des négociations sur lesquelles on est généralement d'accord.
Un membre, parlant de l'opinion que l'Europe entière est armée contre l'Empereur , fait sentir que si toute négociation est impossible , il ne restera d'autre paiti à sa majjesté que celui que saurait prendre un Anlonin sur le trône , de résigner son pouvoir et d'en faire le sacrifice au salut de la patrie. C'est devant les commissaires mêmes de l'Empereur qu'il confie à la sollicitude de la chambre cette importante ouverture , et il
moment émue, s'arrêta dans sa course insea^ sée. Mais dans ce temps d'arrêt que nous ob-
ajoute que si elle est accueillie , il serait nécessaire que la mesure à prendre en conséquence fût combinée de manière à ce que les ministres continuassent les fonctions du gouvernement.
Le prince Lucien oppose à cette ouverture des consi— dérations d'un autre ordre. Il dit, « que les alliés n'ont «t refusé de communiquer avec l'Empereur que parie ce qu'ils affectaient de douter des dispositions de la « France , et qu'ils se sont flattés ensuite que les Fran- « çais manqueraient de persévérance et céderaient au « premier choc : c'est là le principe de l'obstination des t« ennemis à repousser la paix. Mais serait-il vrai que « leurs calculs ne dussent pas tromper leur ambi- « ûon , et que la France ne trouvât pas en elle cette « énergie dont la Russie, dont l'Espagne lui ont fourni <c des exemples contre elle-même ? s'il en était ainsi , c< poursuit l'orateur, si nous abandonnions nous-mêmes u notre propre cause , il ne resterait plus qu'à déplorer w la perte de la patrie, m
Le général Lafayette s'élève avec force contre les inculpations de légèreté qu'il croit avoir été faites au caractère français par le préopinant. Il rappelle les désastres d'Espagne, de Moscou et de Leipsick, où les Français n'ont montré que trop de constance et d'attachement pour un chef qui les conduisait à leur ruine.
Un autre membre, consultant la situation des affaires, demande s'il est possible de sauver la France avec l'Empereur ; et , dans ce cas , il repousse l'idée de l'inviter à déposer le pouvoir ; dans le cas contraire, il appuierait
tînmes on entendait sourdement rogir la tem-* pête. Parmi les commissaires y quelques-ans
la proposition d'en appeler à lui-même et de provoquer sa générosité. Si les alliés n'en veulent qu'à sa personne, l'Empereur est assez grand pour faire tous les sacrifices que peut exiger le salut de l'État. L'orateur désire que les ministres se mettent en mesure d'éclairer la délibération de la chambre.
Un autre membre repousse l'alternative proposée. Il croit que rien n'est perdu si l'on veut fortement sauver la patrie , et qu'on sache employer les ressources qui lui restent.
Le ministre des relations extérieures déclare consentir au nom du gouvernement à la formation d'une commission de cinq membres , qui se réunirait au comité nommé par l'Empereur , pour renouveler et suivre des négociations
Un membre estime que la mesure tendant à renouveler des négociations par le gouvernement avec le concours des chambres est celle qui présente le plus d'avantages. On pourra dire aux alliés : Vous repoussez Napoléon; mais s'il se retire, quelle garantie donnez-vous de votre respect pour l'indépendance nationale ? Si des garanties sont offertes , nul doute que Napoléon lie se sacrifie au bien public ; si on les refuse , les Français n'auront à consulter que l'honneur et le désespoir.)
Il est fait une nouvelle interpellation au ministre de» relations extérieures sur les négociations qui peuvent avoir été entamées à Vienne pour assurer le retour en France de l'impératrice Marie-Louise.
Le ministre répond qu'il n'a été rien omis de ce qu'il
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se flattèrent d'avoir réusfii ; je n'eus pu n
cette illusion d'nn moment; je ne le vis qae
trop, la chambre avait passé leRubicon et
les paroles ne signiâaîeot plus rien.
Le chef de l'état, par l'enToi de ses ministres et d'un commissaire extraordinaire dans le sein des chambres, avait déjà, pour
avaitàdire dans le» commanîcaùons faites à la chambre.
Diverses propontions sont successÎTement présentée» par les membres et par les mimstres.
Le prince LcaEK demande qu'il soit formé tuie cent— mission chargée de s'associer au coaseil des miaistres , et de coopérer aux mesures de saiut public qu'exigeroDt les circoastaoces.
Plusieubi hehbbes fout observer que dans l'état actuel de la discussion , la chambre ne peut pas prendre une mesure définitive. Ils pensent qu'il convient de désigner provisoirement une commission de cinq membres qui , de concert avec une commission de la chambre des pairs et les ministres de S. M. , s'occupera sans relâche des moyens de salut public à proposer 1 la délibération des chambres.
lies opiuioiis se partagent sur le mode de formation et sur les attributions de cette commission. Il est présenté à cet égard deux propositions qui paraissent devoir concilier les suffrages , et sur lesquelles la chambre se réserve de délibérer en séance publique.
On demande que le comité secret cesse à l'instant. La chambre consultée, M. le président fait ouvrir les portes des tribunes publiques.
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ainsi dire, abdiqué son pouvoir; il reconnaissait de fait l'usurpation d'une des chambres et sa transformation en convention nationale; notre seule présence sur la sellette rendait toute éloquence impuissante. Si l'Empereur avait voulu le moins du monde user de ses droits constitutionnels , notre mission eût été une fausse démarche; mais il avait quitté son camp pour essayer de réunir tous les efforts contre les envahisseurs; décidé à ne pas relever le gant de la guerre civile , il voulut tenter encore un rapprochement : ce fut le dernier sacrifice offert par lui sur l'au*tel de la concorde. Ceux qui repoussèrent toutes ses démarches se conduisirent - ils comme devaient le faire les représentans du peuple français? Hélas! ils se conduisirent (sans doute à leur insu pour la plupart) comme les alliés de Blûcher et de Wellington^.... Et Wellington et Blûcher aimaient trop leur patrie pour pouvoir beaucoup ho-*norer ceux qui défendaient la leur d'une si étrange manière.
58 LA TÉRITÉ
« L'EmpereoTy affidssé sons le poids des fktigues et « du malheur, s'était jeté dans un bain en arrivant à « l'Elysée-Bourbon ; mais les mêmes terreurs qui pla— « naient sur les chambres ne tardèrent pas à l'envelop- « per. Pendant qu'on disait aux représentans que Na— <• poléon allait les dissoudre , on persuadât à Napoléon « que les chambres exigeaient son abdication et étaient « prêtes à prononcer sa déchéance. Il est vraisembla«> u ble que son arrivée sans pompe , sans escorte , au sein « de l'assemblée, eût tout calmé : mais, soit que l'aru tisan de tant de défiance ait eu le pouvoir d'empêcher « des communications qui auraient détruit son ou- « vrage ; soit que l'Empereur n'eût pas cette espèce de tt courage nécessaire pour lutter dans une grande as- « semblée el s'exposer à la mort des Gracquesf soit « enfin qu'il eût plus de confiance dans l'éloquence de « son frère Lucien , qui lui avait été si utile à Saint- « Gloud le 18 brumaire, il le chargea d'aller haran- « guer les représentans du peuple. » *
L'Empereur avait toutes les sortes de courage ; en accourant à Paris, il déploya le plus
SUR LBS GBNT-JOURS. Sg
admirable, le plus rare des courages, un courage puisé à la même source que celui âë Gurtius se précipitant dans le gouffre pour conjurer les maux de la patrie. Ce ne fut point par afiaissement qu'il ne se rendit pas lui-même dans la Chambre des Députés. Élu, pour la troisième fois , par les votes indivi-* duels des Français , sa dignité était celle du peuple souverain qui l'avait élu; se présenter en suppliant à une chambre qui s'était déjà déclarée en état d'insurrection contre la charte y ce n'était pas du courage, c'était de la' lâcheté : c'est ainsi qu'il envisagea cette proposition qui fut faite dans le conseil des ministres, et rejetée sans hésitation. Il envoya des commissaires par un reste de confiance dans le patriotisme des chambres. « Allez, K nous dit -il, et parlez de l'intérêt de la « France qui doit élre cher à tous ses repréce sentans; à votre retour, je prendrai le parti « que me dictera mon devoir. »
Nous remplîmes notre mission , incertains du parti que prendrait l'Empereur. Avant de le quitter, je me promenais seul avec lui dans le jardin de l'Elysée; une foule immense couvrait les alentours de ce jardin; et chaque
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fois que nous arrivions au bout de la grande allée, d'où le peuple pouvait le voir, un seul cri formé de vingt mille cris saluait l'Empe-reur; on lui demandait des armes pour marcher contre ses ennemis; hommes , femmes , enfans, se jetaient à genoux et tendaient des mains suppliantes. Oui , c'étaient bien des enfans qui sollicitaient leur père de ne pas les
abandonner.... Un mot et les ennemis de
l'Empereur eussent succombé; un mot, et la guerre civile eût ajouté ses horreurs à celles de la guerre étrangère.
Dans ce concert d'enthousiasme populaire, combien peu d'hommes eussent pu maintenir leur âme dans ce calme , dont la sublime expression éclatait alors dans les traits de Napoléon? Subjugué par la circonstance, j'interrompis un silence de plusieurs minutes en lui disant : a Eh bien ! vous entendez ce peu- (c pie ! il en est ainsi par toute la France ; (c l'abandonnerez - vous aux factions ? » — « Suis -je plus qu'un homme, me dit -il en « s'arrétant et répondant par un salut de la « main aux cris d'enthousiasme de la foule; « suis-je plus qu'un homme , pour ramener u mille députés égarés à l'union qui peut seule
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u nous sauver? ou suis-je un misérable chef u de parti pour allumer inutilement la guerre « civile? Non ^ jamais : en brumaire, nous de- « vions tirer l'épée pour le bien de la France; « pour le bien de la France nous devons au- « jourd'hui jeter cette épée loin de nous. Allez « essayer de ramener les chambres : je puis tout « avec elles; je pourrais beaucoup sans elles « pour mon intérêt, mais je ne pourrais pas c< sauver la patrie. Allez; je vous défends sur- « toutde haranguer, en sortant , ce peuple qui cr me demande des armes: jetenterai tout pour c< laFrance, je ne veux rien tenter pour moi. » Telles sont les paroles qui sortirent alors de la bouche de Napoléon ; mes yeux se remplirent de larmes ; et, pour la première fois de ma vie, je tombai à ses genoux, admirant du fond du cœur ce père de la patrie, trahi , mé*connu par des représentans égarés. Nous nous rendîmes à la chambre , nous traversâmes en silence les vagues agitées de cette multitude exaspérée ; nous remplîmes la mission que le chef de l'État nous avait confiée, et nous retraversâmes la foule en silence. Je l'affirme encore : un mot.... et les ennemis de l'Em-pereur eussent succombé.
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« Lucien, homme d'esprit et de <satacdène, mérite H de fixçr un moment notre attentk)». h^ Uns le regiar^ « daient comme un ambitieux , qui , filous le règne, de M l'Empereur, refusa des couronnes parce qu'elles ne « lui offraient pas un pouvoir indépendant, et qui cher- « cha dans ce refus une gloire qui le distinguât de ses »« frères ; ils prétendent que , par suite de cette ambi- « tîon , il engagea l'Empereur à donner son abdication u en faveur de son fils, et cela dâins rës{)émn^ d'ètré « le premier ministre pendant la régence de l'ImpérAf fi trice. D'autres nous le peig&ent comme un phi^ « sophe , ami des Içttres et de la liberté , qui eut ipis K sa gloire à vivre sous le portique , et qui n^ consentit ^ à quitter sa retraite que, lorsqu'il vit que de. grands H dangers allaient menacer son frère , et qu'il y avait « quelque mérite à s'y exposer. »
Loin de moi cette accusation* Un trône yaiH mieux qu'une régence.... Ai-je jamais Eût
une lâdieté pour acquérir un trône ? — Si Napoléon II eût succédé à son père^ quelle prétention pouvais -je avoir à la régence?
Notre famille n'avait-^elle pas pour son chef mon aîné; le prince Joseph, l'un des es<*prits les plus éclairés, des coeurs les plus droits , des caractères les plus nobles qui aient jamais honoré le trône? Ce frère, que ceux qui l'ont approché dans l'intimité ont pu seuls apprécier à toute sa valeur, me servit de père dans mon* enfance; et nous ne sommes pas d'un sang à répondre à la tendresse par l'ingratitude , à supplanter lâdiementpar de sourdes menées notre chef de famille , et à sacrifier souvenirs et conscience à la triste ra^ du pouvoir. J'espère qu'on me pardonnera de m'étendrè sur mon caractère^ ii^ar j'abandonne à tout venant oe qu'on voudra dire sur mon esprit. Diaprés Lamarque , une partie du public me regarde donc comme un ambitieux coupable d'avoir conseillé l'abdi-* oation de Napoléon pour régner Q(ms le nom de son fils ! -*- Qu'on me permette de rappeler ki que je n'ai jamais désiré le pouvoir. Ma eonduite me donne le droit de le dire et de m'expliquer -en détail sur mes sentimens $
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calomnié dans tant d'écrits , il est juste que je repousse une fois la calomnie.
Personne n'ignore que pendant ma retraite en Italie^ je reçus plusieurs fois l'offre d'être rappelé au pouvoir, ou en France ou sur un trône étranger. Les lettres de ma famille , celles de Talleyrand et de Fouché, qui furent tour à tour chargés de me faire accepter les offres de Napoléon, toutes ces lettres seront insérées dans mes Mémoires ; elles attesteront les instances que j'ai reçues et la résistance que j'y opposai toujours. Il n'est pas, je pense, tres*commun de faire de pareils refus; et c'est du moins une présomption assez pro-> bable qu'on n'est pas dévoré d'ambitioa.
Sans doute, à toutes ces offres Napoléon mettait une condition qui blessait mes affeo^ tions domestiques, et qu'il n'aurait jamais proférée s'il m'avait mieux connu à cette épo« que; mais enfin, si j'avais voulu pactiser le moins du monde, et pour quelque jours, avec ma conscience , je pouvais le &ire à mon gré : il m'est donc permis de conclure, au moins, que mon ambition fut pluo faible que mes affections et mon devoir. Ma conduite de tant d'années repousse donc la supposition
qui me représente comme cherchant à tromper un de mes frères pour supplanter l'autre ; et Lamarque eût exprimé une opinion moins dubitative sur mon compte^ s'il avait consulté ma vie.
Ce n'est pas que j'aie eu un si grand mérite que mes amis ont pu le croire à préférer au pouvoir mes affections domestiques : je le déclare très-sincèrement , je n'eus à cela aucun mérite; car, en refusant le pouvoir/ je refusai ce qui me parut toujours un funeste présent dans la situation politique où nous avait laissés le consulat. Dès mon enfance, je m'étais habitué à regarder le gouvernement à contre-poids de l'Angleterre , comme la seule espèce de monarchie compatible avec la liberté publique ; témoin et acteur de la révolution française, je ne pouvais pas ignorer que l'antipathie nationale en France avait pour but le pouvoir aristocratique : dès-lors je n'ai jamais pu concevoir comment, après avoir proscrit les corps intermédiaires, on pouvait rêver une royauté constitutionnelle. Sans patriciat, je n'ai jamais compris, et je ne comprends pas davantage aujourd'hui, une monarchie tempérée : j'ai toujours pensé, et je
pense encore y que la France ne voulant pas se réconcilier avec un patriciat héréditaire et indépendant par sa fortune et sa position, elle ne pouvait pas espérer uiie liberté à Tanglaise , et qu'elle ne pouvait par conséquent s'asseoir que sur une base républicaine.
Voilà pourquoi j 'ai regretté que Napoléon ue se soit pas arrêté au consulat à vie , qui le rendait aussi puissant, et qui le laissait à la tête de tous les peuples du tontineot. .Ce regret ne s'est jamais affaibli en moi., même dans les jours les plus miractileux de l'em*pire; et j'ai toujours cru voir le trône impérial sur le bord d'un abîme. Sans do^te l'Empereur ne pouvait pas, d'un souffle^ reconstituer une classe de grandâ propriétai*res; ses créations de ducs impériau^L, qui me rappellent la* pittoresque expression de mon excellent ami le maréchal Lefebvre :
u Nous sommes, des ancêtres j m ses dotations territoriales prises sur lès /pays conquis; seç restitutions de Hehs non vendus, aux pre*mières familles de Tanciènne France; ses majorats.«. tout cela n'était que le commenteement d'exécution de la grande pensée de Napoléon : (( Jbter la sase d'un nouveau pa*- .
TRICIAT9 CAPABLE y SOUS SES SUCCESSEURS , Dk SERVIR DE <îONTRE-POÏ»S AU POUVOIR ROYAL ET AU POUVOIR ÉLECTIF. »
Je dis SOUS ses successeurs : le règne tout entier du fondateur de cette nouvelle moparcfaie ne poi^vant , ne devant être qu'une dictature , indispensable pour reconstituer la France sur une base à la fois monarchique et libérale. Ces fondations de Napoléon , si critiquées par tant de boas citoyens, n'en ' sont pas moins la noble preuve de son désir d'établir sur de fortes bases un gouvernement constitutionnel; et y quelque étrange que puisse paraître mon assertion à certains es^ prits, c'est dans ces mesures patriciennes que je vois la justification de l'empire : elles ré^r vêlent à l'observateury. que l'âme du. consul ne cesèa point de battre sous le jnaoteau im^ périalîdu dictateur. Mais enfin icesf mesures d'ordre constitùtiodriel' ne furent hasardées par Napoléon que plus tard et successive-»mait; dans les derniers jours du .consulat à vie, je le confesse , tout ne tendait encore, en apparence , qu'à la centralisation et au despotisme; le grand fondateur^ quoi qu'on en dise^ en fait de mesures. d'État n'eut jamais
de conseiller que sou propre génie , que souvent nous-mêmes ^ ses ministres ^ nous étions loin de comprendre : le plus jeune , le plus ardent de ces ministres , je le comprenais moins que tout autre ^ et je m'éloignai^ convaincu que la liberté rétrogradait en France, et que le héros sacrifiait à l'éclat de son pouvoir l'avenir constitutionnel de la patrie.
Cette conviction profonde m'empêcha de supposer au pouvoir impérial la durée ni la valeur qu'on lui donnait généralement; et les offres que je refusais, brillantes aux yeux du public, ayant peu de solidité à mes yeux , il n'y avait pas grand mérite à les refuser : aussi je n'ai jamais éprouvé l'ombre d'un regret; et loin de sacrifier le moindre mouvement de mon âme à ces offres qui me paraissaient si peu désirables, si je m'étais rapproché de l'Empereur, ce n'eût été que par dévouement fraternel. Tel fut l'unique sentiment qui m'anima dans les Cent-Jours, où d'ailleurs la monarchie constitutionnelle devenait moins impossible , parce que la charte de Louis XVIII , en avançant dans la route de réorganisation sociale ouverte par l'Empereur^ avait rétabli une pairie héréditaire , et
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s'était ainsi rapprochée des institutions anglaises, autant que le permettaient la diversité des mœurs politiques et la différente division de la propriété dans les deux pays.
Je ne me dissimule pas ici que ces institutions, indispensables à la monarchie tempérée, furent précisément ce qui fit le plus de tort à l'Empereur dans le parti libéral : je ne me dissimule pas que ces institutions sont encore antipathiques à l'opinion publique, comme elles l'étaient il y a trente ans; mais ce que l'on peut conclure uniquement de cette antipathie, c'est qu'il faudrait la vaincre par l'influence de la presse monarchique et constitutionnelle, ou bien qu'il faut en revenir au consulat avec deux chambres.
Si l'on se souciait de pénétrer plus loin dans l'opinion d'un citoyen qui , depuis tant d'années, végète dans l'exil, je dirais que si une monarchie à l'anglaise pouvait s'établir en France, je la crois préférable, pour le bien de l'humanité , même à la république consulaire, parce qu'elle est plus propre à modifier, par la seule force de l'exemple , les monarchies absolues du continent, et à coordonner ainsi toute l'Europe dans le système constitu-
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tioDoel , sans révolutions nonvelles oo avec le moins de revolations possible. — Mais si les générations snccessiTes , comme on l'assure , croissent dans la haine des corps héréditaires, je ne vois de liberté possible pour la France que dans une république dont les pouvoirs électifs , établis dans un sage équilibre , auraient la force de nous tenir à une égale distance du despotisme et de l'anarchie. — Je m'arrête à ce mot d'équilibre , et Je crains presque d'avoir blasphémé! L'équilibre des pouvoirs fut jadis parmi nous l'objet d'un culte universel : nos meilleurs écrivains ^ nos plus grands citoyens méditaient sur ce thème favori. — Aujourd'hui notre progrès est tel que ce mot suranné est presque devenu ridi<cule.
II me parait, cependant, que les vérités sur lesquelles se fondait cette doctrine , du temps de l'Assemblée constituante, n'en sont pas moins positives, quoiqu'elles aient passé de mode. Sans l'équilibre des pouvoirs, peut-on concevoir autre chose que le despotisme d'un seul sous une monarchie absolue , ou le despotisme de plusieurs sous une aristocratie absolue, ou bien une pure déittocratie ? **-
Personne ne pense , parmi nous ^ à regretter le gouvernement de Gonstantinople et de Venise; personne ne désire la justice du damas turc ni celle du Conseil des Dix; et la question rentre entre la démocratie pure et un gouvernement* à contre-poids. Qu'on me permette quelques mots sur cette question.
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La démocratie peut-elle exister avec des privilèges? — Non^ sans doute y puisqu'elle ne signifie que l'égalité des droits politiques. Or, dans aucune république ancienne ou moderne, cette égalité poliiique n'a jamais existé dans un État plus grand qu'une ville. Ouvrons le livre des constitutions des États-Unis de l'Améri-' que que l'on cite toujours, et avec raison , comme les plus libres des États : le cens élec^ toral existe dans presque toutes ces constitutions; et le cens électoral, qu'est-ce autre chose qu'un privilège politique? Vous votez parce que vous possédez; je ne vote point parce que je ne possède rien ou pas assez :
vous êtes donc citoyen, et je ne le suis pas; je ne suis qu'habitant d'une patrie où je n'ai pas
droit de cite. — Eh bien! qu'est devenue la démocratie dans cet état de chose ? Elle a disparu : votre démocratie pure est devenue un gouvernement de privilèges ; et comme partout le nombre des propriétaires est moindre que le nombre des prolétaires , votre prétendue démocratie n'est plus qu'un gouvernement de minorité, c'est*à-dire une aristocratie de privilèges. Ainsi la démocratie pure n'a pu s'établir même dans un pays nouveau ; comment peut-on la rêver dans une société vieillie? Ce ne peut être dans notre monde qu'une chimère philosophique 9 une utopie qui s'évanouit devant la moindre réflexion sérieuse.
La démocratie pure étant impossible / et le despotisme d'un seul ou de plusieurs ne tentant plus personne , il en résulte qu'il n'y a point d'autre gouvernement désirable pour des hommes éclairés qu'un gouvernement à contre-poids, où l'influence des propriétaires» établie sur une base fixe comme la propriété, soit balancée par l'influence de l'élection générale , de sorte que le plus humble des prolétaires soit aussi protégé par la loi que le plus riche des propriétaires.
Cette combinaison de l'influence des pro-
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priétaires ayec celle des prolétaires est jaste^ parce qu'elle est commandée pai; un fait mar tériel qui existe partout : — r8k^$oçiatioi3i pour l'intérêt commun des personnes fit d^s, biens de chacun. Celui qui ne possède . qu'un arpent veut et doit le conserver comv^9 et pas pkis , que celui qui en possède cent mille; celui qui ne possède que sa force et son talent peut et doit conserver l'exercice dejon talent et de^a force. Tous doivent avoir la bièmé valeurdevant la loi ; et voilà la liberté , l'égalité civile^ but de tout bon gouvernement • Mais celui qui possède cent mille arpens est plus sûrement intéressé au sol de la patrie que celui qui n'a que ëes bras ou ses talens,. propriété transportable partout et à toute heure :. il doit donc j pour l'intérêt commun, avoir plus de part que le prolétaire à l'administration publique; et voilà l'inégalité politique^ élément inéin-table de tout gouvernementé
Coordonner ces inégalités sociales de sorte que chacun jouisse de ses droits, voilà l'équilibre politique, qui doit se formuler différemment dans les divers pays, parœ que l'harmonie législative des inégalités d'influence personnelle dépend nécessairement des cir-
coDstances variées et transitoires de chaque société. Ce n'est pas la formule qui importe » c'est le produit. Or, ce produit des inégalités sociales sagement combinées , cette liberté personnelle pour tous, cette égalité civile devant la loi y ce n'est pas une chimère I j'écris dans un pays as^ez. heureux pour jouir de ces biens depuis un siècle ; quoique les prolétaires n'y soient pas représentés, nulle part la dignité humaine ne respire plus à l'aise ; et cet heureux pay^^ dont j'envie chaque jour davantage la liberté pour ma patrie , ne slendort pas dana la voie du perfectionnement : il avance, mais à pas comptés., afin de main tenir, toujours le même équilibra jégi^latif entre des influences quî ne peuvept pa^ être stationnaires ; se^ agitations d'ailleurs sont bien p^u considérables aux regards de l'observateur :. car qujmporte la supériorité des whigs ou des tories? L'un et l'autre parti n'aiment-ils pasi également leur sainte constituMon ? Le domicile de l'Anglais est**il moins inviolable sous sir Robert Feel que sous lord Grey? Les jurés sont-ils moins, ipdépendans, la presse moins libre? • — La grande propriété gouverne par la chambre, des pairs, héréditaire comme la transmission
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du territoire ^ dont la plus grande partie lui appartient. La petite propriété gouverne par la chambre des communes. Et pour balancer ces pouvoirs de la propriété grande et petite, exercés par les deux branches de la législarture, un chef immuable , héréditaire comme la pairie et puissant comme elle , un chef ir^ responsable, qui re^e et ne gouverne pas ( chef-d'œuvre de la sagesse humaine) , sert de clef à la voûte sociale. La monarchie, ainsi comprise, n'est-elle pas le meilleur -des gouvememens, surtout là où se trouvent de grandes propriétés territoriales?
Mais, comme toutes les choses humaines, le même principe, mis en œuvre ici par une institution , ne peut être mis en œuvre ailleurs que par une autre combinaison , qui , pour pouvoir exister , doit se conformer prudemment à la division de la propriété, à Tétat dé l'instruction publique. et au caractère de la génération. Aussi cette constitution anglaise qui produisit le meilleur mode de gouvernement que les hommes aient jamais connu avant les États-Unis ( qui furent eux-mêmes Tarriére-produit de la liberté anglaise), cette constitution ne pourrait jamais s'appliquer,
telle quelle , à un état où il n'y a plus de grands propriétaires de territoire , où , si l'on supporte encore deux cent mille électeurs pour trente millions de citoyens ^ an ne peut pas supporter les privilèges de deux cents patriciens , où l'on déteste enfin tout corps intermédiaire. Il est évident qu'il n'y aurait pas de sens à une pareille application. Il nous faut changer notre esprit public (et c'est l'œuvre du temps ) , ou il faut renoncer à l'équilibre politique de l'Angleterre. Il faut donc rechercher une autre sorte d'équilibre, approprié à notre état social, matériel et intellectuel. Quel pourra être cet équilibre politique de la France? Il faut partir nécessairement des faits que nous ne pouvons pas changer. Or/ s'il est vrai que notre état social repousse le grand patriciat héréditaire, à quoi bon un gouvernement héréditaire? Cette hérédité monarchique ne servant plus de frein nécessaire à la puissance aristocratique, qu'est -elle donc autre chose qu'un hors-d'œuvre ? Vous retranchez de votre constitution le pouvoir que l'hérédité monarchique doit réprimer, et vous laissez au monarque autant de puissance et d'argent que s'il avait l'aristocratie anglaise à balancer ! Ce
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monarque (fut41 le meilleur des citoyetis ) ne sera pas toujours affranchi des passions ^ des erreurs humaines j s'il s'égare; où est le corps indépendant, puisisant, inamoTible comme lui f héréditaire comme lui y qui puisse l'arrêter sans recourir à l'émeute, juste contrepoids des pouvoirs qui n'ont pas de contrepoids légaux? Vous le cherdiez en vain, ce corps intermédiaire qui vous eut empêchés à temps d'approcher de l'abîme. i.. et vous donnez au inonde le hideux spectacle de Lyon et de Transnonain, après un demi-siècle de prétendus progrès politiques ! Puisque votre pairie est à vie, votre chef ne peut être héréditaire, ou bien il n'y a plus d'équilibre. Et si votre chef lui-même est à vie , vous voilà arrivés à la république consulaire, vous voilà arrivés au grand électorat de ce Sièyes dont je ne pense pas qu'aucun législateur: ait janiais surpassé la profondeur.
Il fsiudrait un livré entier pour épuiser cette matière : en voilà assez pour m'excuser d'avoir osé louer L'équilibre des pouvoirs. Il est inutile de déclarer qu'en parlant d'aristocratie, je n'entends parler nullement d'une caste nobiliaire, niais d'une branche législative con-
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fiée à la grande propriété. Une noblesse qui s'étend à toute la famille ^ et qui n'a point de part à la législature, est nuisible au lieu d'être utile. Ce qu'on doit regretter, pour la France monarchique f c'est une magistrature héréditaire, personnelle aux aînés et étrangère au reste de la fsunille. Une haute chambre à vie, comme le propose , dans ses Mémoires, le gé* néral Lamarque , choisie parmi les plus im-* posés de chaque département, ne serait suffis santé que sous un chef à vie.
Dans les deux combinaisons, la haute chambre devrait être accessible , comme elle l'est en Angleterre , aux grandes illustrations. Des institutions législatives aussi utiles ne peuvent pas être comprises dans la haine que l'on ressent justement parmi nous pour Ta-* ristocratie de la régence et de Louis XV.
Qu'ont de commun ces grands seigneurs d'antichambre avec les pairs d'Angleterre ou.avec les patriciens de Rome, les Scipion, lesThraséas , les Caton , qui , malgré leur gloire et leurs vertus, n'en étaient pas moins des nmtocrates? Ce terrible mot, qui fut un arrêt de mort pour tant deFrançais, comprend, comme tast d'autres mots , des idées opposées , que
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Yen ne peut eonfoiidre sans afasardité. ContinnoDS de détester à umt jamais les aristocrates oppresseurs des peoples, vils esdaves de la tyrannie , cmek suppôts de la fêodalité« ronés du Palais-Royal, valets de la Dnbarry, tek qu'il n'en existe pins heureusement en France; mais honorons , chérissons lesarislOOTates défenseurs de la liberté , pères de la patrie 9 placés par leur influence, par leurs richesses , par leur pouvoir héréditaire , audessus des intérêts vulgaires, et rendant à la chose publique, par leurs services, plus qu'ils n'en ont reçu par leur élévation.
Observons enfin que plus l'élément aristocratique donne de solidité à l'édifice politique, plus on peut sans danger étendre le droit de suffrage : c'est ainsi que l'Angleterre compte huit cent mille électeurs; et nous n'ep avons que deux cent mille ! C'est d'après l'équilibre des pouvoirs que le système représentatif peut être assis sur une base plus ou moins large , depuis un sens électoral élevé jusqu'au suffrage universel à plusieurs degrés, comme dans la constitution consulaire , où tous les Français nommaient leurs notables , tous les trois ans , et exerçaient ainsi une censure su*-
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prêmc sur tous les fonctionnaires publics. Les gouvernemens faibles doivent se défier des prolétaires; mais les gouvernemens forts peu* vent y avec de bons élémens aristocratiques et monarchiques ^ appeler sans danger tous les hommes au droit de cité. Après cette longue digression, je rentre en matière. Si ces pensées sont fausses , leur expression du moins est sincère. Je prie d'ailleurs qu'on veuille observer que si j'ai trop long-temps parlé de mes opinions politiques , c'est pour mieux faire comprendre combien ces opinions ayant été et étant toujours restées conformes à celles de l'illustre Sièyes, elles expliquent mon peu d'empressement à rentrer dans un système alors contraire; d'après mon peu de foi dans le pouvoir impérial , je ne pensais pas faire un grand sacrifice en demeurant hors de la famille politique de Napoléon. Quant à mon refus d'un trône, la même explication pourrait suffire; mais elle serait incomplète , et je désire m'étendre aussi sur ce sujet, parce qu'il me parait offrir, sur la politique extérieure de l'Empereur, un nouvel aperçu qui n'est pas indigne d'attirer l'attention des historiens.
Si je ne fus jamais ambitieux, comme l'ont
supposé ceux qui m'ont mal jug^^ je ne mérite pas trop non plus ce nom de philosophe dont mes amis m'ont honoré ; je ne fus pas assez étranger aux passions humaines pour avoir toujours regardé d'un œil de dédain le rang suprême.
Tant que l'Empereur y en me méconnaissant , put m'affliger par des propositions indignes de moi , la question était personnelle et parfaitement étrangère à toute considération politique. Mais lorsque mon frère me connut mieux , et qu'après tant d'offres affligéantes , il me fit ^ dans la conférence de Mantoue^ des propositions honorables , je l'avoue sans détour , le trône pour la première fois m'apparut avec tous ses prestiges : je me complus dans la brillante perspective de Naples, de Florence , de Farn^ , ou je pouvais régner sur des peuples habitués à des mœurs monarchiques que j'aurais pu améliorer. Ce futalors avec beaucoup de peine que je résistai à Napoléon^ d'autant plus qu'avec le front impa&^ sible de la politique , quoique avec l'accent ému d'un cœur fraternel , il ne me dissimula pas^ en me donnant le baiser d'adieu, quL'il fallait rentrer dans son système ou me prépa-
rer à quitter le continent où il ne voulait plus supporter mon opposition silencieuse. Je quittai le continent. — Pour achever ma réponse à Lamarque, je dois m'expliquer sur ce qui détermina ce dernier refus et mon départ.
Placé hors du tourbillon impérial, j'avais plus de loisir que personne pour apprécier en masse la conduite de l'Empereur envers ses frères : j'eus le bonheur de bien juger cette conduite. Je vis que Napoléon , en donnant aux siens des royaumes , ne pensait nullement à leur agrément, à leur intérêt ou à leur gloire ; il ne pensait dans ces érections suc** cessives de trônes qu'à l'intérêt de la grande nation. Ses frères étaient pour lui les agens les plus puissans pour une immense manœuvre politique ; voulant s'en servir pour la France, il pensa que le meilleur parti était de neutraliser la valeur personnelle et trop forte de ces rois tributaires, afin que s'il était obligé de les sacrifier à la paix avec l'Angleterre , ses desseins rencontrassent moins de difficultés : cette vue peut avoir été erronée parce qu'aucun homme n'est infaillible; mais elle n'en étaût pas moins éminemment profondément patriotique.
En empêchant^ par sa haute direction^ que «es frères ne se fortifiassent trop sur des trônes qu'il prévoyait devoir peut-être leur enlever tôt ou tard , Napoléon faisait précisément rinverse de Louis XIV. Au lieu de sacrifier à l'établissement des siens les moyens de la France, il sacrifiait à l'intérêt de la France les tributs, les peuples, le repos et la grandeur des siens. Je ne doute pas que, dans une position analogue , il n'eût également sacrifié à la grandeur de la France l'intérêt de son fils comme celui de ses frères. Sans doute, si la victoire eût comblé ses vœux , il eût maintenu ses frères sur leurs trônes, glorieux rayons du grand empire d'occident, et, dans ce cas, il leur eût laissé développer tous leurs moyens de s'établir dans le cœur de leurs peuples; et loin de les contrarier, il eût joui de leurs succès. Mais dans l'incertitude des affaires , les trônes européens devaient plus probablement faire les frais de la paix générale, but constant des envahissemens successifs de Napoléon j et il fallait alors que ces trônes ne fussent pas trop fortement assis.
Si Napoléon eût ouvert son âme à ses frères, il eût mieux agi vis-à-vis d'eux; mais • les
peuples conquis , qu'il devait tenir dans une situation précaire^ n'auraient-ils pas pu profiter d'une confidence indiscrète? D'autre part f si ces peuples n'avaient été régis que par des vice-rois y comme la Lombardie et le Piémont , une telle organisation , commune à toutes nos conquêtes ^ aurait paru la preuve évidente d'un projet de monarchie universelle; au lieu de préparer des compensations pour nos colonies perdues , cette organisation eût éloigné les probabilités de la paix. Les vice - royautés annonçaient ce que le conquérant voulait définitivement garder. Les royautés, qu'on ne laissait pas afiermir, annonçaient ce que l'on pouvait rendre.
Napoléon , père de la patrie française , devait donc faire vis-à-vis de ses frères ce qu'il a faitetcpmme il l'a fait; et rien ne prouve mieux ce que j'avance que les souvenirs honorables laissés par eux à Naples, en Espagne, en Hollande , malgré les liens sans nombre dont la politique française lesgarrottait sans cesse. — On concevra maintenant quelle force cette conviction devait avoir sur son esprit. JTeus le mérite unique d'avoir apprécié la politique impériale. Dans la conférence de Mantoue,
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OÙ Napoléon leva sans réserve tout obstacle domestique , je voulus m'assurer si cette opinion était poûtive:jeluiden]aDdai u, quelque fut l'état qu'il voulait tne confier, je pourrais m'y conduire à ma guise pour l'intérieur , laissant pour l'extérieur toute latitude à sa direction suprême : « Je vous comprends, me (f dit-il^ et je vous réponds aussi franchenient (( que vous m'interrogez ; à l'intérieur comme « à l'extérieur, tous les miens doivent suivre K mes ordres : vous voudriez à Florence faire H le Médicis.... Non, cela ne me convient pas : it et vous vous conduiriez à ma place comme i< je me conduis : l'intérêt de la France, voilà « à quoi tout doi tabou tir ; conscription, codes, K impôts, tout dans vos états doit être pour K le plus grand bien de ma couronne. Sans <i cela n'est-il pas évident que j'agirais contre « mon devoir et contre mon intérêt? pouvez- H vous nier que si je vous laissais faire , la « Toscane, tranquille etheureus^, feraitenvie if aux Français qui viendraient y voyager? »
Telle fut l'interpellation de Napoléon : et je conviuft&anspeinequ'ilne devait pas me laisser régner comme je l'entendais. ; mais qu'aussi il devait m'excuser si je préférais rester dans la
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vie privée, m Soit , me répondit-il , vous n'au- « rez plus rien du moins à me reprocher. »
Non f sans doute ^ je ne reproche rien à son héroïque mémoire. Sa conduite envers ses frères ne leur fut pas favorable; mais eux seuls et leurs peuples auraient le droit de s'en plaindre ; et la France ne peut voir dans cette rare conduite ^ que l'âme du Grand Consul, du citoyen dévoué , sous le brillant maqteau de la dictature impériale. «
Je quittai donc le continent. — Un trône étranger ne pouvait plus me séduire.
vni.
« Quoi qu'il en soit de ces deux opinions opposées , « Lucien , qui ne fut jamais plus éloquent , écboua <t à la cb ambre des représentans : il rappela en vain tous « les titres de Napoléon à la reconnaissance nationale ; ii en vain il en appela à la fidélité , à la générosité de te cette nation française sur laquelle l'Empereur avait tt accumulé tant de gloire , et il fut interrompu par ces pâte rôles deXafayette : m Nous avons suivi votre frère dans « les sables de l'Afrique , dans les déserts de la Russie ; «« lesossemeos des Français épars dans toutes les régions u portent témoignage de notre fidélité. » L'babile orai< teur ne se déconcerta pas: il fit voirie précipice dans ce lequel on entraînait la France ; le peu de fondement u que nous devions faire sur les promesses des alliés u qui faisaient la guerre non à l'Empereur, mais à la na- M tion, qu'ils voulaient priver de son indépendance. t< Tout fut inutile , l'esprit de parti dominait dans l'as- « semblée, et Lucien, que des murmures avaient souvent
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« interrompuy descendit de la tribune ayéc la conTÎc-^ « tion que dans vingt-quatre heures l'autorité de l'Em- « pereur ou celle de la chambre devait avoir cessé. »
Oui j telle était ma persuasion : dans vingtquatre heures l'autorité de l'Empereur ou celle dô la chambre devait avoir cessé. Or, je le demande aux esprits du plus ardent répu^ blicanisme : laquelle de ces deux autorités eût dû cesser pour le bien de la patrie ? Je le demande aux plus scrupuleux soutiens de la légalité : qui avait brisé la légalité? Un corps que le chef de l'état a le droit de dissoudre, en se déclarant en permanence, fait-il autre chose que violer son mandat, se révolter contre l'ordre légal, et jeter au gouvernement le gant de la guerre civile? Après cette insurrection de là chambre, parler de la charte n'était plus qu'une de ces inconséquences dérisoires qui trop souvent se mêlent aux sérieuses opérations des hommes ; c'était évoquer un mort ; c'était le même non-sens que Tappel fait, à Saint^Cioud, de la constitution violée et tuée en fructidor.
Lafayette , tout en invoquant la souveraineté du peuple, brisait, par sa proposition
de permanence, la souveraineté du peuple
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exprimée dan» l'acte additionnei, volonté dont les accens retentissaient encore au Champde-Mars , et sous les voûtes mêmes où parlait Lfi£tyette« La déclaration de permanences a voit bdsé la charte ^ et changé le carsiotàre Iqgal de la chambre en caractère r^volMtioimsâre* U , fallait dissoudre la chap^rç » ou aban^ donner le poste que l'Empereur ayait reçu du peuple français.... il le fallait dans quelques beurçs. .. Je la sentais^ cette niécessit^ témble ; je la voyais en face pour la sAcopde fois de If» viej et je Tavoue, celte seconde fois , je ^'hésitai pas un instant ^ comoae j'avais hésité en ; hçi^maire ; ce fut sans 1^ moindre incertitude^ que je conseillai la dissolution d'une dçii chambres représentatives. A Saint-Cloud^ Napoléon fut réduit à usurper ^n droitt de dissolution que rien ne lui doi^nait; et la France cependant ^ la France, eptière s'en^ pressa de l'absoudre , en l'élevant .heureuseijnent au consulat et (malheureusement peut^ êtr,<;) à l'empire; mais enfin en Vy élevant par une votation libre, sincère et indivîdu^lU^ unique .légitimité pour qiiioûnque cr^it à la souveraineté n^itîpnalie»
: ISpu^ étions sans doute oonvaioeus^ à Sm^tr
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Gioud I que riinmense majorité , la presque totalité des Français nous approuvait; mais enfin notre audaœ a précédé la manifestation légale du voeu de la France. ... et c'est pour eela que nous hésitâmes... et le vainqueur de tant de batailles fut un moment troublé sur la place pubbque , non (comme on Ta ridicu<^ lement affirmé) par faiblesse , mais parce qu'il usurpait un droit suprême qu'il n'avait pas encore ; parce que près de nous étaient l'écha** faud et le nom de traîtres dont on nous eût flétris , si nous eussions succombé avant d'a-^ voir pu convoquer la nation , pour qu'elle prononçât sur notre audace. Au reste , si Napoléon fut un moment troublé, ce trouble fut bientôt vaincu; nous bravâmes l'écha-- (aud. . . . et le consulat sauva là patrie.
Mais, dans les Cent- Jours, l'hésitation ne me paraissait pas même permise — parce que l'Empereur avait droit de dissolution — parce que la déclaration de permanence était un at? tentât à la souveraineté populaire à laquelle les chambres sont aussi sujettes que les rois — iparce que les ennemis étaient à nos portes ^ et que dès^lors tout ce qui se révoltait contré le gv^uvômement servait par le fait nos enne*
mis y en nous affaiblissant. Qu'eût répondu le citoyen des deux mondes, si au lieu d'être garrottés par leur mission sur une triste sellette y et d'être réduits à parler raison à une majorité égarée , les commissaires de l'Empereur eussent déployé le message de dissolution, et qu'après r avoir communiqué avec le calme du droit et de la force, ils eussent dit : a Si quelqu'un ose proclamer la guerre civile, a que le sang de la guerre civile retombe, sur (c sa tête : la chambre est diissoute en confor- (f mité de la charte : les alliés sont, à nos (« portes : que celui qui veut combattre la « charte et Napoléon , le peuple et l'armée « i< se lève : et qu'il s'arme : la lice est ouverte. » Qu'eût répondu l'ami de Washington? Aurait-il déshonoré sa longue carrière de vertus civiques , pour se faire l'allié des Anglais , des Autrichiens , des Prussiens et des Russes ? — Non : Lafayette et la chambré eussent obéi à la loi. La dissolution, la dictature de Napoléon tant que les Alliés n'auraient pas évacué notre territoire , et la levée en masse*. , . tel fut alors mon avis , et le temps n'a fait que le confirmer. Mais Napoléon ne croyait pas pouvoir se passer du concours des chambres ; et nous
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n'avions d'autre mission que d'implorer ce concours.... et les bornes de cette mission étaient connues!... Les factions cédèrent-elles jamais à ceux qui les implorent? Lafayette eut beau jeu, de brandir sonépée contre ceax qui ne pouvaient pas tirer la leur hors du fourreau !
L'Empereur se trompait-il sur son impuissance à sauver la patrie malgré les chambres?., hélas, qui oserait parler affirmativement d'erreur , en parlant d'un tel homme !
Tant de trahisons à l'armée et dans Paris, tant de divisions au moment du péril , étonnèrent et troublèrent peut-être sa grande âme de citoyen. Toute l'Europe à repousser... et la guerre civile au lieu du concours patriotique qu'il était venu chercher ! n'était-ce pas audessus de ses forces ; et n'avait-il pas raison de s'écrier : t< Suis-je donc plus qu'un homme ?n Il était venu s'offrir sans armes aux députés, comme il s'était ofSert sans armes, au retour de l'Elbe , au peuple et aux soldats ; mais le peuple et les soldats baissèrent leurs baïonnettes devant leur empereur , qui leur montrait sa poitrine découverte. . . Et Lafayette et les députés de ce même peuple levèrent leurs
I^ VÉRITÉ
bras menaçans contre le père d« la patrie, qui implorait leur concours ! Qui fut digue alors de ia France^ TEmperelir Ou la dmmhre?..
Qui de l'Empereur ou des députés représen*tait véritablement le peuple français ?
Nousentendîmesalôrsplusd'une voix parler de l'inviolabilité de la chambre , de sacrilëge, d'omnipotence législative. Osons aborder ces grandes questions. La chainbre élective est inviolable : oui sans doute ; comme la cham*bre des pairs est inviolable ; comme le chef de l'état est inviolable. Le droit d'inviolabilité des trois branches législatives* est ^1 ponr toutes les trois ; l'un de ces droits n'est pas plus sacré que l'autre , car ils dérivent du même principe, de la charte» expression de la souveraineté populaire. IViais si une chambre des pairs s'avisait (par exemple) de proclamer Henri Y, son inviolabilité la garantirait^lle d'unç insurrection légitime ?. . . Si un roi ', secrètement lié aux monarques absolus, détruis sait la charte par des ordonnances, faudrait41 respecter son inviolabilité?.... Eh I pourquoi donc l'inviolabilité de la diambre des députés devrait«elle lui garantir l'impunité de tousses attentats ? Si cette chambre, oubliant le man-
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dat qu'elle a re^u du pèapiesouveraio, brise la charte au lieu de la défendre ; ^ «Ue .trahilb le prioce ^ élu p non par eUè,) mais.coiùine ^lle e( plu3 uniterselleioent qu'elle*, par la vota^^ tion du peuple français; si ien prësenoè. de l'ennemi ^ au Jieu de se serrer autour de son chef y elle court mendier la pitié des ennemis-; doit-elle rester inyiolable ?« . » . Mais cela esp par trop absurde, car dans ce cas oé serait unq chambre , et non le peuple , qui serait souverain. Renonçons , il en est bi^i temps y khù puissance fantastique de certains mots tion définis f et réduisons leur valeur à ce qui eslb vrai.
Un roi , une chambre des pairs , une châm-* bre des députés, sont inviolables, tant que ces pouvoirs restent dans les limites tracées par le pacte social qui les a créés ; mais dès qu'ils sortent de ces limites, ils cessent d'être inviolables y 6t l'insurrection devient contre eux le plus saint des devoirs^ Contre eux^ roi , pairs, ou députés j car le peuple seul est souverain , et nous ne sommes pas plus inféodés à une chambre, élective qu'aux deux autres pouvoirs ; -^ et lorsque l'ordre social a été troublé par un acte insurrectionnel qui a brisé
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une des trois inviolabilités politiques , te Juge de cet acte insurrectionnel , le ]nge unique et suprême , c'est le peuple ; s'il Tapprou ve par un vote universel et libre, l'acte insurrectionnel est légitime : il devient chose sacrée. Mais tant que le peuple n'a pas légitimé par ce vote précis un acte insurrectionnel quelconque , cet acte n'est qu'un fttit et non pas un droit. Je sais bien qu'un fait accompli sans la légalité fondamentale, ou avec uïie légalité incomplète , finit par obtenir du con-» sentement tacite un droit supplémentaire; > si des générations de rois se succèdent, la jouissance pacifique du trône peut remplacer à un certain point la votation des peuples ; mais c'est l'œuvre du temps; et nul n'est légitime lorsqu'il ne possède ni le droit de l'élection , ni le droit subsidiaire de la prescription. Ces principes sont trop incontestables pour que personne puisse les nier : on peut tout au plus se taire devant eux.
L'inviolabilité d'une chambre élective, d'une chambre des pairs, ou d'un roi , réduite ainsi dans ses justes limites , est la me* sure commune de droit politique applicable à toute révolution. D'apréè cette règle infailr-
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llble, tout le monde , en lisant notre histoire, peut donner à chacun de nos actes révolutionnaires le titre qu'il mérite.
Dès que l'inviolabilité d'un chef on d'un corps est définie/ les grands mots dé saer/légef à* omnipotence parlementaire^ cessent d'avoir une signification réelle : l'opinion publique seule est juge si une révolution est sacrilège ou sacrée; et quant à l'omnipotence ; le peuple souverain seul peut se l'attribuer ; une branche de la législature, par cela seul qu'elle n'est qu'une branche , ne peut prétendre à cette souveraineté exclusive.
Revenons à l'application. Dans les Cent- Jours , la chambre des députés étant sortie s
de ces limites , elle avait cessé d'être inviolable ; et l'Empereur avait le droit et peutêtre le devoir de la dissoudre. Dans les trois jours de i85o , le monarque étant évidemment sorti des limites de son pouvoir , il avait cessé d'être inviolable ; et les funestes ordonnances ont rendu l'insurrection légitime. Mais cette révolution n'est encore qu'un fait , parce qu'elle n'a pas reçu l^ indispensable baptême de la votatiàn universelle. Puisse cette votation (quels que soient la forme et le chef)
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consacrer un équilibre tel que tdut citoyen , dig[ne de ce nom, veuille et doive se réunir sous la bannière dé la patrie I
Ce n'est donc pas l'abdication de l'Empereur , mais la dissolution de la chambre que j'ai conseillée dans les Cent<^ Jours.
« La discuasion continua après que Lucien fut sor^ « de l'assemblée : la crainte d'une dissolution à main u armée était alors la seule idée qui l'occupait ; les in- « sensés ne voyaient pas Wellington et Blucher qui s*ap- « prochaient. La conduite de la chambre des pairs fut « aussi aveugle que celle de la chambre des représenf « tans. Luden s'y fit vain^meiit entendre 1 lespaipsaus9i m croyaient ou feignaient de croire , qu'il n'y avait « qu'un homme entre la paix et la France, m -
La division des esprits^ à cette époque, n'ati^ raît point d'excuse si l'on ne tenait pas compté de là force irrésistible que les circJonstances imposent AMx esprits les plus fermes , dans ces grandes circonstances qui bouleversent les empires. Mais en tenant compte de cette force des circonstances , l'égarement des chambres peut s'excuser en partie. Si les masses du
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peuple et de rarmëe voyaient dans Napoléon leur sauveur , la partie éclairée de la nation y surtout dans Paris , devait nécessairement se fractionner en nuances diverses , parce que le passé ne perd pas tout-à-coup son influence sur le présent. Or les idées héréditaires ^ réveillées par la monarchie impériale, ne pouvaient pas rester étrangères aux monarques exilés ; et les affections de l'ancienne noblesse devaient se raviver en faveur des Bourbons. Les royalistes-constitutionnels /ayant vu retardée par l'empire là monarchie à l'anglaise 9 but constant et sacré de leurs efforts depuis un demi-siècle , ne supposaient pas à Napoléon le projet de remplir leurs TO^ix à la paix générale ; ils devaient donc entrevoir, désirer, rechercher une autre combinaison politique ; et l'image d'un Guillaume III (toute conspiration à part) devait naturellement s'offrir à leurs yeux. Les constitutionnels-républicains, fidèles, quoique en j>etit nombre , aux glorieux et nobles sou^ venirs du consulat, n'avaient jamais adhéré de conviction au plébiscite impérial ; et dèslors ils ne pouvaient pas sentir un grand dévouement pour l'acte additionnel des Gent^
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Jours. Les démocrates enfin { parti qui , loin d'être confondu avec les républicains-con« stitutionnelsy en fut toujours le plus puissant ennemi) y les démocrates , malgré leurs inten* lions louables' souvent, n'en poursuivaient pas moins une utopie impossible dans un grand état ; et par la force même de leur conviction ils devaient regarder l'acte additionnel comme la réorganisation du pouvoir absolu de l'Empire.
— Cette situation des partis politiques , léguée auxCent-Jours parle passé, n'expliquet-elle pas, ne justifie-t-elle pas en partie le triste aveuglement des chambres , qui , répudiant (comme en délire) tout souvenir glorieux, se laissèrent misérablement choir au rôle hideux des Grecs du Bas-Empire ! Avouons-le sincèrement : la concorde publique , indispensable à notre salut, ne pouvait pas être obtenue dans une pareille divergence d'opinions; il fallait donc ou les comprimer toutes sous une dictature momentanée: ou les réunir toutes en deux camps opposés, en abandonnant complètement les traditions impuissantes de la monarchie impériale, et en proclamant de
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nonvea» la graoïde cépoMique/ea face des rois coalisés.
Ah ! sans doate , â, oomme le dit aiUeors Lamarqtie^ Napoléon , après son miraculeux reUmr^ eût ressuscité le consulat; si la Marseillaise, terreur des rois absolus , s'était élancée de sa vaste poitrine , conmie le cri d'Achille après les funérailles de Fatrocle; si sa Toix, en réponse à la malédiction lancée sur sa tête par le congrès des rois, leur eût dit ce qui était au fond de son cœur : a J'ai cru , en (c m'asseyant au milieu de vous , faire ce qu'il <c fallait pour réorganiser la France et l'Eu- « rope ébranlées; j'ai voulu concilier les trôa nés et les peuples; j'ai cru avoir reçu de « la Providence la mission de médiateur ence tre le passé et l'avenir.... Et vous, père de (I ma femme ! . . . . Et vous , Autocrate , à qui tt je rendis une armée captive!.... Et vous, a fils du grand Frédéric, qui reçûtes de moi ce votre monarchie, tout entière envahie!.... ce Vous tous, rois aveugles, vous blasphémez ce mon nom ! Vous me rejetez du sein de la ce société ! La mesure est au comble , et je vous ce rejette à mon tour loin de moi. L'empereur ce de France n'est plus! Le roi d'Italie n'est
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u plu$ l Le consul seul resmadte et, vow ren- « voie vos malédiction».. il. Il ne s'agit plus cf d'une . guerre entre des dynasties^ mais c< d'une guerre à mort entre le pouvoir hé- « réditaire du vieux monde et le pouvoir a constitutionnel du nouveau. Le peuple u dont je redeviens le chef électif rompt à « jamais tout pacte avec les trônes de droit « divin ; vous avez proscrit le grand médiao. teur.^.. Malheur à vous! »....
Si telle avait été la réponse de Napoléon ^ dans vingts-quatre heures, au lieu de tant de partis en France , il n'y en aurait plus eu que deux, l'immense parti de la révolution et l'imperceptible parti de l'ancien régime. Un million de citoyens, dirigé par cent mille vétérans de l'Empire, eût couvert les bords du Rhin. Les peuples de l'Europe, un moment fanatisés contre nous , dans une querelle d'empereur à empereur, eussent réfléchi, Tarme au bras ! .... La libre Angleterre , où l'opinion publique n'est pas un vain mot, eût rougi de se faire^ le champion des rois absolus ! Bernadotte lui-même, ce fils de la république, u'eût pas marché contre elle.*.. Mais pourquoi nouségarer dans de pareilles suppositions ?. . . .
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La guerre ne ftit qu'entre des dynasties, l'ane nouvelle et seule, toutes les autres anciennes et unies*... Napoléon dut succomber.
u On a beaucoup reproché à l'Empereur de s'être M ainsi laissé dépouiller de son autorité sans rien faire u pour la conserver ; on ne reconnaît plus au mois de « juin Thomme qui , au mois de mars , conquit avec « neuf cents hommes un Vaste em|)ire. Mais que pou— <i vait-il faire 7 Dès le moment où il avait commis rin<u concevable faute d'abandonner son armée , ne s'était— « il pas mis à la disposition de ses ennemis 7 Aller re- K joindre ses soldats, dira<-t-on peut-être , revenir à leur u tête à Paris , non pour dissoudre l'assemblée , mais pour « faire arrêter et j uger sur-le-champ Fouché et les autres n conspirateurs. Qu'on réfléchisse à l'exaltation et à la « terreur qui gouvernait tour à tour l'assemblée, toute « détermination forte de la part de l'Empereur en eut « provoqué de plus fortes encore. Fouché ne s'était pas « démasqué ; il n'avait parlé que d'indépendance , que « de liberté; ses complices et ses nombreux partisans u l'auraient représenté comme un miartyr. L'Empereur « pouvait bien se mettre à la tête des faubourgs , susci^ « ter l'irrésistible insurrection des prolétaires, etdissou- « dre à leur tête une assemblée qui allait livrer la France « aux ennemis ; mais son orgueil impérial se révoltait « contre de tels auxiliaires,- il n'eût pas d'ailleurs su M agir directement sur eux. Car s'il s'était élevé, comme « César, à Taide de la faction populaire , il n'avafit m
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« l'âme y ni les qualités qu'avait Marins, et qu'il faut « avoir pour diriger cette faction et pour la maîtriser « dans les momens de crise. »
Nous avons répondu aux reproches d'avoir quitté Tarmée après Waterloo. Est-il vrai que Torgueil impérial de Napoléon Ait ce qui l'empêcha d'accepter l'intervention des fédérés ? Lamarque méconnaît encore ici l'homme dont il parle; le ciel lui avait départi tous les moyens de remplir sa mission sur la terre :
l'épée du conquérant ne lui était pas plus familière que l'adresse du négociateur^ il savait persuader tout aussi bien que combattre ; se raidir contre une difficulté et la franchir d'un bond gigantesque , tout aussi bien que la tourner lentement et avec patience , pour atteindre le but dès qu'il lui paraissait glorieux (car il n'en eut jamais d'autres); il n'avait pas plus d'orgueil que de faiblesse ; et s'il l'avait cru utile , Napoléon se fût élancé au milieu des fédérés , et les faubourgs eussent retenti de son éloquence tribunitienne , tout aussi facilement pour lui que les camps retentissaient des phrases immortelles de ses bulletins^ plus puissantes sur les hommes et dès-lors plus éloquentes que les harangues
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de Démostbènes et de Cicéron . Ce ne fut doDC point par oi^iieil qne Napoléon ne fit pas armer les fédérés i mais parce qu'il vit, dans cette efferTescence des masses prolétaires, un obstacle de plus à la concorde, ifui lui paraissait l'uni<}ue mojen de sauver la patrie. Et en efièt, l'armement des fédérés eût ouvert la lice sanglante de ta guerre civile. INfême en comptant sur la victoire, nous ne pouvions nous dissimuler qu'une victoire acquise à ce prix pouvait entraîner Napoléon hors de la route monarchique où il voyait toujours le salut de la France.
Napoléon n'eut jamais la prétention stupide de créer les événemens : s'en servir habilement fut tout son art; et s'il quitta les faisceaux, c'est qu'il crut la forme monarchique préférable pour les mœurs de la France et pour l'Europe. S'il s'était trompé dans cette opinion , il eût seulement fait la même foute que les vainqueurs de i85o. Lafayette pouvait rétablir le consulat.... pourquoi donc a-t-il préféré la monarchie?.... Certes on ne dira pas que ce fut par orgueil, car ce grand citoyen ne sacrifia jamais à l'amour du pouvoir; et cette inébranlable abnégation , depuis
Washington jusqu'à Napoléon , suffit et audelà pour couvrir du manteau de la gloire populaire toutes les erreurs d'application que pourrait offrir sa noble carrière. Lafayette en i85o, comme Napoléon aux Cent-Jours , préféra le sceptre aux faisceaux^ parce qu'il crut le sceptre plus utile à l'intérêt public. Mais en soumettant sou œuvre à la votation du peuple français (seul juge des révolutions qui le regardent), l'Empereur se conduisit en républicain.... et Lafayette, en né soumettant pas son œuvre à l'approbation du peuple, agit en usurpateur. Mais, loin de moi le désir de jeter la moindre ombre sur les intentions de l'ami de Washington ! Je les honorai toujours } et quelque funeste que m'ait paru souvent son influence, mon admiration pour son caractère ^'en fut jamais altérée.
« Dès que Lucien eut échoué dans les deux assem- « blées , l'abdication parut un acte indispensable à tous u les hommes d'Etat qui entouraient l'Empereur. Si «< nous ne craignions pas de donner trop d'importance « à un homme qui a tout notre mépris , nous rapporte- « rions ce qu^on nous a assuré ; nous dirions que Fouché, » égaranl toutes les affections , corrompant toutes les « ambitions y s'emparant de toutes les faiblesses, avait « versé le poison dans l'esprit et dans le cœur de tous
lo8 LA TÉaiTB
« ceux q«i abordaient Napoléon» Lucien, crojrani ré- « gner sous le nom de. son neveu j pressa T abdication de « celui qui n'eût jamais consenti à partager le pouvoir. « Regnanlt de Sûnt-Jean d'Angély employa, pour déter- « miner Napoléon à ce grand sacrifice , une éloquence (< qu^il avait souvent prostituée pour couvrir les actes u de sa tyrannie. Josepli, qui espérait peut-être aussi la « régence $ ne voyait aucun moyen pour conserver la ' « couronne à son frère. On pressent l'opinion de ces « hommes vils qui , n'adorant que la fortune , s'étaient « courbés jusqu'à terre dans les jours de la prospérilé: « Tous êtes vaincu , lui dit un d'eux qu'on devinera « peut-être : il ne faut pas perdre un moment pour ra- « masser beaucoup d'argent et pour vous en aller. M Othon, Yitellius, Néron même , eurent des amis moins «t méprisables. Pourquoi ne pas lui présenter la pointe « d'une épée? pourquoi né pas lui dire. Il faut mourir « pour votre gloire^ il faut mourir pour la notre, il u faut mourir pour assurer la couronne à votre fils ? »
Encore une fausse manière de juger le héros.
U s'agissait si peu pour lui de son intérêt personnel et de celui de sa famille^ qu'il dicta d'abord son abdication sans parler de son fils ; et sur l'observation pressante que nous lui fîmes ^ Carnot et moi , de n'abdiquer au moins qu'en faveur de Napoléon II y afin d'écarter les Bourbons ^ il nous répondit : « Les
i( Bourbons ! . »> . eh bîçn ! eeux^-là du moim a ne seront pas sous la férule autrichienne, » Une telle pensée chez un tel homme n'a pas besoin 4e commentaires; il souriait de l'importance que nous attachions à ce qu'il nommât son fils. « Les ennemis sont là^ di- « saitril^ et les Bourbons avec eux; il faut (( repousser les premiers ou subir les seconds : « unis^ nous pourrions nous sauver encore ; « divisés^ vous n'avez plus de ressources que c( dans les Bourbons. Quant à moi , mon sort u ne regarde personne; je connais Tadver- <c site. »
Nous obtînmes cependant qu'il abdiquât pour son fils ; mais il le fit sans partager notre illusion , et comme une chose à peu près in*différente. Il descendit du trône parce que les chambres l'abandonnèrent : ce ne furent ni les intrigues de Fouché^ ni les instances de Regnault^ ni l'éloquence ou Tambitiop de Lucien avide du premier ministère , ni les conseils du prince Joseph convoitant aussi la régence^ qui déterminèrent Napoléon, Son unique motif lut son devoir ; son àme ne fut entraînée que par une considération d'un
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ordre bien supérieur à toutes celles qu'on lui prête.
Il était près d'une heure lorsque Carnot , Davoust et Gau]aincourt portèrent à l'assem^ blée cet acte si désiré ; le voici :
DÉCLARATION AU PEUPLE FRANÇAIS (i).
« Français ! en commençant la guerre pour « soutenir l'indépendance nationale , je comp- (( tais sur la réunion de tous les efforts j^ de « toutes les volontés et sur le concours de « toutes les autorités nationales; j'étais fondé « à en espérer le succès , et j'avais bravé toutes « les déclarations des puissances contre moi.
« Les circonstances me paraissent changées.
« Je m'offre en sacrifice à la haine desenne-
(i) Cette déclaration fut portée, à uue heure, aux deux chambres ; savoir, à la chamhre des pairs par le comte Carnot , à la chambre des représentans par M. le duc d'Otranfe.
Les délibérations prises par les chambres sur cette communication , furent présentées dans raprès<-piidi à S. M. par des députations composées des membres du bureau de chacune des chambres.
> L'Empereui* répondit en ces termes à l'une et à l'autre de ces députations.
« M. le président, je vous remercie des sentimeus
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« mis de la France. Puissent-ils être siQcères a dans, leurs déclarations^ et n'en avoir voulu a réellement qu'à ma personne ! Ma vie police tique est terminée ^ et je proclame mon fils, i< sous le titre de Napoléon II y Empereur des i< Français.
« Les ministres formeront provisoirement « le conseil du gouvernement (i). L'intérêt
« que vous m'exprimez. Je recommande à la chambre u de renforcer les armées , et de les mettre dans le meil- M leur état de défense : qui Veut la paix doit se préparer « à la guerre. Ne mettez pas cette grande nation à la « merci de l'étranger, de peur d'être déçu dans yos <( espérances. Dans quelque position que je me trouve, « je serai heureux si la France est libre et indépen— « dante. Si j'ai remis le droit qu'elle m'a donné à mon « fils , de mon vivant , ce grand sacrifice je ne l'ai fait (( que pour le bien de la nation et l'intérêt de mon fila, « que j'ai en conséquence proclamé empereur. »
( 1 ) Yoici la proclamation que la Commission du gouvernement a adressée aux Français après l'abdication.
Français ,
Dans l'e^ace de quelques jours , des succès glorieux et un revers affreux ont de nouveau agité vos destinées.
Un grand sacrifice a paru nécessaire à votre paix et à celle du monde : Napoléon a abdiqué le pouvoir impérial ; son abdication a été le terme de sa vie politique ; son fils est proclamé.
Votre constitution nouvelle , qui n'avait encore que
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H que je poirte à Inoo fik tt'engagfe à inviter If les chambres à oi^niser sans tléliu la ré^ H genoe par une loi.
u Unisse2*voQS tous pour le salut puM&c et <i pour ra^ter'une nation indéfieiidalite ! »
Le 22 juin.
« Signé, Napoléon. »
de bons jHÎncipeg « va recevoir tous ses développemens, et ses principes mém6s vont être épurés et agrandis.
Il n'existe ^lus de, pouvoir jaloux l'un de l'autre^ l'e^aoé est libre au patriotisme ëclaité de vos iteprésentanSy et Icis pairs sentent^ pensent et votent comme vos mandataires.
Aiptès vingt-cinq années d^ tcfmpêtes politiques^ voici le moment où tout c^ qui a été corçû de sage y de sublibie sur ks instituons sociales ^ peut être pelfeo» tioimé encore dans les vâtres.
Que la laisoa et le génie parlent , et de quelque côté que se fasse entendre leur voix , elle sera écoutée.
Des plénipotentiaires sont partis pour traiter au nom de la nation , et négocier avec les puissances de l'Eu* rope cette paix qu'elles ont promise à une condition qui ^6M aujo^hsd'h^i remplie.
Lie monde eùtier ta être àttett«îf «bmme V<ms à leuir réponse s leur i^jponse fera conâ^ttrè ^î la justice et les promesses sont quelque chose sur la teiTè.
Français I soyez unis ; ralliez^vous tous daAs dès cir^ constances si graves.
Que les discordes civiles s'apaisent; que leS dissen-
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Voilà cette abdkation ni avidement MlBndue par les chambres reppésentatives : les évé* nemens ont nis à leor place les chambres et l'Empereur.
L'abdioatîoD me parat alors fanèste, et j'employai toas mes faibles efforts à Tempe* cher; je pensai , je dis alors tout ce que pensent et disent encore bien des Français ; elle me pai*ut^ à moi aussi , un acte de fsûblesse.
timens mêmes se taisent en œ moment où. Tont se discuter les grands intérêts des nations.
Sôyeï unis du nord de la France aux Pyrénées , de la Yeaadée à Marseille.
Quel qu'ait été. son parti , quels que soient se$ dogmes politique^ , quel homme né sur le sol de la France pourrait ne pas se ranger sous le drapeau national pour défendre rifid^endance de la pattie !
On peut détruire en partie des armées ; mais inexpérience de tous les siècles et de tous les peuples le prouve, on ne détruit pas , on ne soumet pas surtout' une nation intrépide qui combat pour la jasttc» el poiU* la iilbetté.
L'Empereur s'est offert en sacrifice em -abdiquant.
Les membres du gouvernement se dévouent en ac* ceptant les rênes de l'État.
Signé , Ife duc dX)TRANTE.
Pour copie conforme :
Le Secrétaire adjoint au ministre secrétaire-d'état ,
Signé , T. %RLi£R.
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Aujourd'hui^ qu'avec plus de calme , mes pensées ont mieux et longpuement étudié rhomme et l'acte ^ j 'ai bien changé d'opinion ; et c'est ce qui me reste à développer ici.
La même parole peut, embrs»ser des significations bien diverses; et l'application déplacée d'une idée^ que cette parole embrasse, égare bien souvent le jugement des contemporains et de l'histoire. G'^t ainsi que le mot de principe monarchique ^ appliqué à Napoléon, doit signifier toute autre chose que le même mot appliqué à Ferdinand VII. Le premier avait des devoirs diamétralement opposés aux devoirs du second. Si l'on veut juger l'abdication de l'Empereur avec le principe bourbonnien du droit divin, cette abdication paraîtra une faiblesse, comme nous le pensions dans les Cent-Jours ; mais la conséquence sera inverse si ce même mot monarchique est appliqué à une idée différente. Or, le principe de la monarchie du droit divin repose sur la puissance absolue, inaliénable, imprescriptible du monarque , sur le droit exclusif de sa famille à l'hérédité de ce pouvoir. Il résulte de ce principe que le pouvoir doit être transmis par le père aux enfans ; que celui qui le
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possède aujourd'hui ne peut pas, même en le voulant , en dépouiller ses héritiers ; le fidéicommis politique leur est confié pendant leur vie comme un dépôt qu'ils n^ peuvent violer sans commettre la plus grande lâcheté. Leur droit leur impose le devoir de ne pas laisser périr ce dépôt sacré ^ et de le transmettre intact ; l'accomplissement de ce devoir devient l'honneur de cette espèce de monarchie : aussi les législateurs l'ont^ils sagement rattachée au sanctuaire ! ils l'ont élevée audessus de la terre pour la soustraire aux vicissitudes de la terre , et le monarque s'est appelé l'oint du Seigneur.
Un trône fondé sur cette base s'écroule-t-il par une de ces révolutions dont rien ne peut affranchir le monde? le monarque abattu conserve son droit tout entier; il ne peut pas être dépouillé du grand sacerdoce; son titre lui appartient sous le chaume comme sur le trône; partout où il est, son sceptre est avec lui ; dans l'exil, son front royal doit se relever avec encore plus de fierté que dans les jours de sa puissance; au-dessus des outrages de la diplomatie mondaine, il leur oppose la force morale de son préjugé; il transmet sa
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puissaiace avec ^son sang, avec llumneur de ^ famille ; il ne peut abdiquer ce qui ne lui appartient pas plus qu'à ses héritiers : abdi* quer est donc pour lui âynonyoïe de trahir ; en se laissant aller à un pareil acte , il déshonore son nom ; il rompt d'une main sacrilège le lien qui attachait à Fautel le trône de sa race; et il ne peut y avoir pour lui d'excuses, quand même il s'agirait de sauver ses jours; car pourquoi le chef serait-il exempt de son devoir, quand Iç soldat ne peut pas déserter sans crime ? En appliquant ce principe mo«aarchique aux événemens de nos jours, nous affirmerons, sans crainte de nous tromper, que l'abdication de Ferdinand Vil à Bayonne fut une lâcheté ; que celle de son vieux père fut un non-sens; car, par égoisme ou par erreur, ils dbposaient l'un et l'autre du bien d'autrui. Nous affirmerons également que Louis XVIII , dans son exil sur cette noble terre, hospitalière à tous les proscrits, refusant au premier consul de renoncer à son droit sur la France, et confiant à l'avenir la restauration du droit divin qu'il croyait reposer sur sa tête , Louis XVIII , en se conduisant ainsi , se montra digne de remonter au
trône de ses pères ; et le héros dont il repoussa Toffre ne fut pas celui qui sut le moins apprécier son noble refus (i).
( I ) Uure de Louis XFIII à Napoléon.
Depuis long-temps , gënéral , vous devez savoir que mon estime vous est acquise ; si vous doutiez que je fusse susceptible de reconnaissance, marquez votre place, fixez le sort de vos amis. Quant à mes principes, je suis Français, clément par caractère ; je le serai encore par raison.
Non, le vainqueur de Lodi, de Gastiglione, d'Arcole, le conquérant de l'Italie et de l'Egypte, ne peut pas préférer à la gloire une vaine célébrité. Cependant vous perdez un temps précieux. Nous pouvons assurer Ja gloire de la France. Je dis nous , parce qu^ j'ai besoin de Bonaparte pour cela, et qu'il ne le pourrait sans moi.
Général, l'Europe vous observe, la gloire vous attend, et je suis impatient de rendre la paix à mon peuple.
Louis.
Réponse de Bonaparte à Louis XF'IIL
J'ai reçu , Monsieur , votre lettre ; je vous remercie des choses honnêtes que vous m'y dites.
Vous ne devez pas souhaiter votre retour en France, il vous faudrait marcher sur cent mille cadavres.
Sacrifiez votre intérêt au repos et au bonheur de la France, l'histoire vous en tiendra compte.
Je ne suis pas insensible aux malheurs de votre famille ; j'apprendrai avec plaisir et contribuierais volontiers à assurer la tranquillité de votre retraite.
Bonaparte.
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Si nous voulons appliquer ce principe monarchique aux abdications de Fontainebleau et des Cent-Jours, de quel nom les flétrirons-
nous? Quelle étrange alliance de mots ne
nous offrira pas la conséquence mal appliquée d'un principe vrai? Cette alliance de mots Napoléon et faiblesse y déjà si étrange dans le moment même du péril commun qui bouleversait toutes les têtes ^ pourquoi devient-elle impossible à concevoir aujourd'hui? Parce qu'elle serait une fausse application du principe qui y signifiant le droit divin pour les Bourbons^ signifiait autre chose pour Napoléon; il ne s'agit plus d'une royauté qui plane au-dessus des nuages^ mais d'une royauté largement assise sur les votes de quatre millions de citoyens; le principe^ en gardant son nom^ a changé son essence; et le devoir qu'il impose , et le nouvel honneur monarchique qu'il a créé ^ sont parfaitement l'opposé de l'honneur et du principe bourbouniens.
L'ancien trône était une propriété quasi-t
divine le nouveau est une magistrature
populaire , fondée non sur l'intérêt d'une famille ^ mais sur l'intérêt unique des fonda-
leurs: si les circonstances . changent demain l'intérêt y la volonté ^ le caprice même des millions de citoyens qui ont voté ^ ou des générations qui les suivent , le roi^ Fempereur, le magistrat suprême (qu'importe le nom ?) perd tous ses droits^ parce que la base de son trône ^ le consentement du peuple souverain, s'est écroulée. Ce trône fut élevé pour le bien public, et pour le bien public il tombe; sa chute détruit tous les droits du passé ; le roi populaire déchu a tout une autre grandeur que celle d'entretenir le prestige du droit divin : sa grandeur est de déposer sans regrets, avec le pouvoir du trône, tous les oripeaux du trône ; de faire des vœux dans l'exil pour sa patrie , au lieu de lancer de loin sur elle les brandons de la discorde; et lorsque les ténèbres de l'exil cessent , la grandeur du prince populaire déchu consiste à rentrer en simple citoyen, content, et soumis aux lois de son pays. Une telle grandeur n'est et ne doit pas être celle des Bourbons; mais c'est celle de ce consul plébéien quittant les faisceaux pour reprendre la charrue; c'est celle de ce dictateur patricien descendant de son tribunal pour aller se confondre dans les rangs des
lao LA
simirfes sénatears. — Eh! poiin|om donc notre siècle de lumières, si ficond en héros guerriers et en mart3^ politiques , ne produirait-il plus de œs âmes |dus hautes que le pouvoir? Pourquoi Tc^funion ne les accueill^^it-elle pas avec le même onthousîasme que dans les anciens temps? Cessons de n'admirer que Faequisition et la oonsenration du trône; et gardons quelque parodie de gloire à Tabdication*— et au refus.
Comment jugerons-nous maintenant les deux abdications du chef de la France ? ITestil pas évident qu'en les condamnant, comme nous le fîmes aux Cent-Jours , nous raisonnions comme s'il se fât agi d'un monarque
de droit divin? N'est-il pas évident que
lorsque, pour décider la proclamation de Napoléon II , je m'écriais aux triimnes nationales (i) : L Empereur est mort!.». vi^fEm*
(i) Le prince Lacien s'exprimait ainsi à la séance permanente de la chambre des pairs , le 22 juin :
« 11 ^aglt d'éviter la gnerre civile , de savoir si la « France est ane nation indépendante y une nation libre»
• L^ Empereur est mort , wVe V Empereur! V Empereur « a abdiqué , vive F Empereur I II ne peut y avoir d'ac-
• ûon réelle entre l'Empereur qui meurt ou qui ab-
pereuv ï V Empereur abdique iwe VEmpe'^
reur! je ne parlais plus moi-nlêine que le langage de la vieille France? — Ce qui était honorable^ chevaleresque, royal pour Louis XVIII, eût été cruel, infâme , sacri« lége pour Napoléon ; il devait abdiquer le trône par le même sentiment qui le lui fit àtv cepter ; il eût été coupable si , pour défendre
M dique et son successeur. Telle est la maxime sur la- M quelle repose uae monarchie constitutionnelle. Toute M interruption est anarchie.
. «.Je demande qu'en conformité de l'acte constîtu- « tionnel, qui vient d'èti'e sanctionné pour la seconde M fois par le vœu de la chambre des pairs et de celle « des représentans , la chambre des pairs , qui a jurëfi- « (délité à l'Empereur et aux constitutions qui naguère, n dans le Ghamp^e-Mai , à la face de la France et de « l'Europe entière , les a proclamés ; la chambre des « pairs , sans délibération , par un mouvement spontané « et unanime , déclare, devant le peuple français et les « étrangers , qu'elle reconnaît Napoléon II comme em- « pereur des Français. J'en donne le premier l'exemple « et lui jure fidélité : si une minorité factieuse voulait M attenter à la dynastie et à la constitution , ce n'est pas u dans la chan^bre des pairs que l'on trouverait des u traîtres, ce n'est pas dans la chambre des pairs, qui a M donné l'exemple du dévouement , que les factieux u trouveraient un appui. *> Voyez à la fin du volume, aux documens hiâloriques ,
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ce trône , ou celui de son fils, il eut bravé la guerre civile; et puisqu'à tort ou à raison il ne croyait pas pouvoir malgré les chambres sauver la France , il devait céder aux chambres que d'un mot il pouvait comprimer.
Je préviendrai une objection qui s'ofire à mon esprit y comme elle s'offrira sans doute à mes lecteurs : la royauté populaire n'étant qu'une magistrature suprême , que signifie un sacre pour un roi populaire?.... Avouonsle : c'est un non-sens politique , une confusion des idées du passé et de celles du présent, une contradiction manifeste de deux principes différens. Mais quel est celui qui n'a pas senti quelle large part les inconséquences de l'esprit humain ont parfois sur les événemens humains? N'arrive-t-il pas tous les jours que des résolutions publiques ou individuelles soilt influencées ^ déterminées par une inconsé-quence? Est-ce toujours la logique qui détermine nos actions? Que chacun rentre en
soi*méme et se réponde : il trouvera^ sans nous expliquer davantage, pourquoi Napoléon se fit sacrer ; il pensera peut-être que cette forme , empruntée au principe adverse, ayant désolé les ennemis du peuple français,
fut une heureuse , grande et politique inconséquence.
Elle est bien large^ la route des inconsëquenees humaines ! et leuri résultats sont variés comme la fortune. La monarchie impériale ayant obtenu le concours de ce pontife d'héroïque et sainte mémoire y et gagnaut par oe concours la sympathie d'une grande partie de la France ^ le sacre peut difficilement se condamner. Mais ce sacre ayant eu lieu^ que dire de la conduite de ces rois , se croyant de droit divin les maîtres de la terre ^ appuyant toute Leur force sur le sacerdoce po^ li tique ^ qui n'est qu'une usurpation du trqne sur l'autel ^ et détruisant eux-mêmes ce prestige, en souillant, de leurs propres mains^ de sang et de boue , celui des oints du Seigneur que la fortune abandonne? — La superbe fillede Henri VIII , refusant à la reine Marie la protection due à la plus simple sujette , retenant dans une si longue et si dure captif vite, et, malgré sa douleur hypocrite (le. comble des outrages), faisant tomber la belle tête de sa rivale aous son infâme couperet, que fitelle autre chose que renverser elle-même le principe de son droit divin , qui ne recomiait
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que Dieu pour juge des roi8?E8t-oequela reine Elisabeth ne fut pas régicide?... Elle le fut plus que Cromwell, plus que Robespierre, car son régicide pèse uniquement sur sa mémoire; il ne fut point partagé entre mille complices : il lui appartient à elle seule; que la gloire lui en reste tout entière, à la grande Elisabeth !
Et tous ces monarques alliés , appelant à Vienne la malédiction , et mettant hors de la loi commune un roi comme eux^ un empereur comme eux, un oint du Seigneur comme eux; et clouant ensuite ce Prométhée des roi^ et des peuples sur le roc d'exécrable mémoire, pour l'y faire expirer lentement , tous ces monarques, qu'ont-ils (ait autre chose que renier, de leurs bouches royales , leur caractère divin ? Ils n'ont pas même soumis à un tribunal quelconque , comme Elisabeth , leur parent, leur généreux vainqueur! Eux-mêmes, de leurs propres mains, ils voulurent être régicides I Pour être sainte , leur alliance avait«elle besoin de l'agonie d'un monarque inviolable et sacré ? Peut-on s'étonner ensuite que ce manteau de l'inviolabilité des rois, mis en lambeaux par le congrès des rois, ne puisse
plus couvrir la nudité de leur sacerdoce? Et vit-on jamais une plus triste inconséquence que celle de tous ces puissans monarques faisant eux-mêmes^ devant leurs peuples réunis^ la curée de la dignité royale?
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Je me résume : Napoléon , en quittant son armée après la bataille de Waterloo, fit un acte de dévoûment sublime , et les chambres^ en l'abandonnant^ perdirent la patrie.
En n'usant pas de son droit de dissoudre la chambre , Napoléon ne recula que devant la guerre civile , qu'il ne croyait pouvoir servir qu'aux intérêts personnels de sa famille.
Napoléon considéra l'empire comme une dictature nécessaire à la France jusqu'à la paix générale; et les bases jetées par lui pour la reconstruction d'un patriciat prouvent que la monarchie constitutionnelle était le but définitif de sa politique.
Napoléon , en couronnant ses frères y les fit servir à l'intérêt de la France^ et il sacrifia le
repos et la grandeur des siens à ce bien de la France , unique but de sa vie.
Napoléon abdiqua , malgré mon avis^ dans les Cent-Jours ; et il eut raison d'abdiquer, parce qu'il ne se regarda jamais que comme le magistrat suprême du peuple français.
Puisse la patrie française avancer enfin et s'affermir dans la route de l'ordre constitutionnel , but définitif de Napoléon ! Fuissent tous les esprits se réunir autour du même centre! fût-ce autour de ce gouvernement qui , tout en élevant un trophée à l'Empereur, s'obstine à repousser les vœux de la France en proscrivant et dépouillant sa famille (i). Oui : puisse l'œuvre de i85o, si c'est l'intérêt de la France , être complétée par la votation populaire, en nous assurant enfin la jouissance de tous ces biens, trésor de TÂngleterre : l'in-
(i) La tranquillité publique, dit-on, s'oppose au rap^ pel de la famille de Napoléon , et le gouvernement est désespéré de persister dans son refus !.... Mais la raison d'état s'oppose-t-elle aussi à ce qu'on révoque l'inique ordonnance de Loub XYIII qui confisqua les rescriptions de forêts que Napoléon avait reçues comme comptant en paiement de sa liste civile échue ? Ces rescriptions de forêts sont le seul héritage qui soit resté à sa famille ,
violabiiité sacrée du domicile , la toute-puissance de la loi parfaitement égale pour le riche et pour le pauvre, la liberté réelle de la presse , et l'universelle et suprême application du jury! Fuissions-nous , après avoir égalé TAngleterre , ne plus rivaliser avec elle qu'en perfection sociale ! et que Paris et Londres , marchant de concert à la tête des peuples, entraînent, par l'exemple de leur bien-être, pacifiquement et pas à pas, l'Europe tout entière dans la réforme constitutionnelle !
Ces observations patriotiques , les citoyens qui habitent la France voudront-ils les accueillir comme l'obole du proscrit?
Je ne puis terminer sans offrir l'hommage de notre reconnaissance au collège électoral de Toulouse , qui vient d'arrêter à l'unani-
et c'est pour cette raison qu'elle n'a pas été comprise dans les dispositions testamentaires de Sainte-Hélène. Il est de fait que le gouvernement actuel , malgré toutes les réclamations adressées aux ministres et au conseil d'état , suit vis-à-vis des frères de Napoléon la même marche que la Restauration ; et, sous de misérables chicanes de forme , il maintient encore la confiscation rétroactive de la liste civile de l'Empereur.
Note du Prince.
mité que son représentant ^ le général Pelet^ réclamerait à la chambre la fin de notre exil. Nous devons aussi la même expression de nos sentimens à M. le député Salverte et à ceux de ses collègues qui ont bien voulu sympathiser avec lui. Des mandats pareils à celui de Toulouse ^ nous les sollicitons de tous les collèges électoraux à mesure qu'ils se rassemblent; ils achèveraient de surmonter la répugnance^ aussi peu digne qu'elle est injuste^ qui existe encore dans le gouvernement ^ d'après le dernier discours du président du conseil. Une décision personnelle à Madame Mère n'est qu'une cruelle dérision ; car personne n'ignore qu'elle est^ depuis plusieurs années y hors d'état de quitter sa chambre : et d'ailleurs une pareille mère ne peut se séparer de ses enfans vivant dans l'exil , que pour aller rejoindre ceux qui sont morts!
A L'HISTOIRE DE
Nous avoDS cru devoir faire précéder les documens historiques que nous publions ci-après, du récit de la bataille de Waterloo fait à la chambre des pairs par le général Drouot, et de la version anglaisé. Ce sont des matériaux que les lecteurs éclairés aimeront sans doute à comparer.
PIÈCES ET DOGUMËMS
CHAMBRE DES PAIRS
23 juin 1815.
M, le comte Drouot : Messieurs , mon service ne m'ayant pas permis de me trouver hier matin à la chambre des pairs , je n'ai pu connaître que par les journaux les discours qui ont été prononcés dans cette séance. J'ai vu avec chagrin ce qui a été dit pour diminuer la gloire de nos armées, exagérer nos désastres ec diminuer nos ressources. Mon étonnement a été d'autant plus grand que ces discours étaient prononcés par un général distingué, qui, par sa grande valeur et ses connaissances militaires, a tant de fois mérité la reconnaissance de la*nation. J'ai cru m'apercevoir que l'intention du maréchal avait été mal comprise, que sa pensée
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avait été mal entendue. L'entretien que j'ai eu ce mâtin avec lai m'aaonvaioca que j« nt nt'éiaks pas trompé.
Je vous prie , Messieurs , de me permettre de tous exposer, en peu de mots , ce qui s'est passé dans <:ette trop courte et trop malheureuse campagne. Je dirai ce que je pense, ce que je crains ^ ce que j'espère. Vous pouvez compter sur ma {niiicliis9. Mou attackement à l'Empereur ne peut être douteux ; mais avant tout et par-dessus tout j'aime ma patrie. Je suis amant enthousiaste de la gloire nationale^ et aucune affection ne pourra jamais me faire trahir la vérité.
L'armée française a franchi la frontière le 15 juin. Elle était composée de plusieurs corps de cavalerie, de six corps d'infanterie et de la garde impériale. Les six corps d'infanterie étaient commandés :
Le V -par le comte d'Erlon ,
Le 2* par le comte Reille ,
Le 3*^ par le comte Yandamme ,
Le 4* par le comte Gérard,
Le 5' par le comte Lemarrois ,
Le 6*" par le comte de Lobau.
Elle rencontra quelques troupes légères en-<leçà de la Sambre, les culbuta, et leur prit 4 à 500 hommes ; elle passa ensuite la rivière :
Le Vei le 2* corps à Marchiennes-au-Pont ,
Le reste de Tarmée à Charleroi.
Le 6* corps , qui était resté en arrière , n'effectua le passage que le lendemain.
L'armée se porta en avant de Charleroi . sur la route de Fleurus. Le corps de Yandamme attaqua, vers €{uatre
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heures du soir, une diyision ennemie qui parabsail forte de 8 à 10 mille hommes , infanterie et cavalerie, soutenue de quelques pièces de canon , et qui se tenait à f^heval sur la route de Fleurus.
Cette division fut enfoncée , les carrés d'infanterie furent culbutés par notre cavalerie, l'un d'eux fut entièrement passé au fil de l'épce.
Dans une des charges de cavalerie , la France perdit mon brave et estimad)le camarade, le général Letort, aide^de-camp de l'Empereur. ( Ici le général s'inter* rompt un moment ; on remarque quelques larmes tomber de ses yeux. )
Nos avant-postes se portèrent sur Fleurus. Le lendemain matin , l'armée française entra dans la plaine de Fleurus , que vingt ans auparavant nous avions illustrée par les plus beaux faits d'armes. L'armée ennemie paraissait en amphithéâtre sur un coteau , derrière les villages de Saint-Amand et de Ligny ; la droite paraissait s'étendre peu au-delà de Saint-Amand, la gauche se prolongeait sensiblement au-delà de Ligny.
Vers midi , le troisième corps d'infanterie , soutenu par son artillerie, attaque le village et s'empare du boit qui le précédait et pénètre jusqu'aux premières maisons.
Bientôt il est ramené vigoureusement. Soutenu par de nouvelles batteries, il recommence l'attaque; et après plusieurs tentatives très-opiniâtres , il finit par se rendre maître du village , qu'il trouva rempli de morts et de blessés prussiens.
Pendant ce temps , le quatrième corps attaquait le village de Ligny ; il y trouva beaucoup de résistance.
lS6 PIÈGES ET DOCUMENS
tims l'attaque fut dirigée- et soutetivie avec la plus vive opiniâti'etë.
' Des batteries oeonpaieiit tout rintervallar des deax villages , pour contrebattre Tartillerie que l'ennemi avait placée en regard et sur lé penchant dû coteau. - Je voyais avec complaisance se prolonger cette ca— nonnade à notre avantage. Les troUpes destinées à protéger nos batteries , étant éloignées et masquées par les smuosités du terraiii , n'épt*otivaient aucun dommage. Celles de Tenniemi , au contraire , étant disposées par masses et en amphithéâtre, derrière ces battmes^ éprouvaient les plus grands ravages. II parait que l'intention de l'Empereur était de porter une réserve audelà dii ravin et sur la position de l'ennemi , aussitôt <|tte nous serions entièrement maîtres du vilk^e de Ligny.
Cette manœuvre isolait entièrement la gauche des Prussiens et la mettait à notre discrétion. Le moment de l'exécuter n'est arrivé'qu'entrequaitre et cinq heures, lorsque l'Empereur fut informé que le maréchal Ney , qui se trouvait loin de notre gauche à la tête des premier et deuxième corps , avait en tête des forces anglaises très considérables et avait besoin d'être soutenu. Sa majesté ordonna que huit bataillons de chasseurs de la vieille garde et une grande partie des réserves de l'artillerie se portassent à la gauche du village de Saint— Amand, au secours des deux premiers corps ; mais bientôt on reconnut que ce renfort n'était pas nécessaire , et il '£n;t rappelle vers le village de Ligny ; par lequel L'armée devait 'déboucher. • l^es grenadiers de la^arde
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trayersèreat le yillage, culbatèreatFeiiDeini, et ràrinée, chantant l'hymne de la yktokre , prit position au-»âelà du rayin» sur le champ qu'elle yenait d'illustrer paor les plus beaux faits d'armes.
J'ignore quels sont les autres trophées qui illustré^ rent cette grande journée ; mais ceux que }'ai ylis sont plusieurs drapeaux et yingt-quatre pièces ennemies rassemblées sur le même point.
Dans aucune circonstance , je n'ai yu les troupes françaises combattre ayec un plus noble enthousiasme ; leur élan, leur yaleur, faisaient concéyoir les plus grandes espérances. Le lendemain matin , j'ai parcouru le champ de bataille : je l'ai yu couyert de morts et de blessés ennemis.
L'Empereur fit dernier des secours et des consolations à ces derniers. Il laissa sur le terrain des officiers et des troupes chargées spécialement de les recueilUr.
Les paysans emportaient les Français blessés aVec le plus grand soin. Ils s'empressaient de leur apporter des secours; mais on était forcé d'employer les menaces pour les obliger d'enleyer les Prussiens, auxquels ils paraissaient porter beaucoup de haine.
D'après le rapport des reconnaissances, on apprit
qu'après la bataille l'armée ennemie s'était partagée
en deux ; que les Anglais prenaient la route de Bruxel-^
les , que les Prussiens se dirigeaient yers la Meuse. Le
maréchal Grouchy, à la tête d'un gros corps de cayale-
rie et des 3" et 4* corps d'infanterie, fut chargé de
poursuivre ces derniers. L'Empereur suivit la route des
Anglais ayec les l^*" , 2* et 6* corps et la garde impériale*
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Le V corp0» ^pû était ea tète, attaqua et cnlbata plusieurs fois rarrièie-garde ennemie^ et la suivit jusqu'à la nuit, qu'elle prit position sur le plateau en arrière du village de Mont-Saint-Jean , sa droite s'étendantsur le village de Bruiné , et sa gauche se prolongeant indéfiniment dans la direction de Wavre. Il Causait un temps affreux. Tout le monde était persuadé que l'ennemi prenait position pour donner à ses convois le temps de traverser la forêt de Soigne, et que lui-même exécuterait le même mouvement à la pointe du jour.
Au jour , l'ennemi fut reconnu dans la même position. Il faisait un temps effroyable qui avait tellement dénaturé les chemins, qu'il était 'impossible de manœuvrer avec l'artillerie dans la campagne. Vers neuf heures le temps s'éleva , le vent sécha un peu la campagne, et l'ordre d'attaquer à midi fut donné par l'Empereur.
Fallait-il attaquer l'ennemi en position, avec des troupes fatiguées par plusieurs journées de marche , une grande bataille et des combats; ou bien fallait-il leur donner le temps de se remettre de leurs fatigues , et laisser l'ennemi se retirer tranquillement sur Bruxelles?
Si nous avions été heureux , tous les militaires auraient déclaré que c'eût été une faute impardonnable de ne pas poursuivre une armée en retraite , lorsqu'elle n'était plus qu'à quelques lieues de sa capitale , où nous étions appelés par de nombreux partisans.
La fortune a trahi nos efforts, et alors on regarda
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comme une grande imprudence d'avoir livré la bataille. La postérité plus juste prononcera.
Le 2^ corps commença l'attaque à midi. La division commandée par le prince Jérôme attaquait le bois qui était placé en avant de la droite de l'ennemie Il s'avança d'abord, fut repoussé , et n'en resta entière* ment maître qu'après plusieurs heures de combat opi-^ niâtre.
Le 1*' corps, dont la gauche était appuyée à la grande route , attaquait en même temps les maisons de Mont<^aint-Jean , s'y établissait , et se portait jusqu'à la position de l'ennemi. Le maréchal Ney, qui commandait les deux corps , se trouvait de sa personne sur la grande route, pour diriger les mouvemens suivant les circonstances.
Le maréchal me dit , pendant la bataille , qu'il allait faire un grand effort sur le centre de l'ennemi , tandis que la cavalerie ramasserait les pièces qui paraissaient n'être pas beaucoup soutenues. Il me dit plusieurs fois , lorsque je lui portais les ordres , que nous allions remporter une grande victoire.
Cependant le corps prussien qui s'était joint à la gauche des Anglais se mit en potence sur notre flanc droit, et commença à l'attaquer vers cinq heures et demie du soir. Le 6*" corps , qui n'avait pas pris part à la bataille du 16, fut disposé pour lui faire face, et fut soutenu par une division de la jeune garde et quelques batteries de la garde. Yers sept heures , on aperçut dans le lointain, vers notre droite, un feu d'artillerie et de mousqueterie. On ne douta pas que le
l4o WÊCÈS ET DOCUMENS
maréchal Grouchy n*eut suivi le mouvement des Prussiens , et ne vînt prendre part à la victoire. Bes cris de joie se font entendre sur toute notre ligne. Les troupes, fatiguées par huit combats, reprennent vigueUt et font' de nouveaux èflforts. L'Empereur regarde cet instant comme décisif. Il porte en avant toute sa garde , ordonne à quatre bataillons de passer près le village de Mont- Saint- Jean , de se porter sur la position ennemie , et d'enlever à la baïonnette tout ce qui résisterait. La cavalerie de la garde et tout ce qUi restait de cavalerie sous la main seconde ce mouvement. Les quatre bataillons, en arrivant sur le plateau , sont accueillis par le feu le plus terrible de mousqueterie et de mitraille. Le grand nombre de blessés qui: se détache fait croire que la garde est en déroute. Une terreur panique se communique aux éorps voisins, qui prennent la fuite avec précipitation. La cavalerie ennemie, qui s'aperçoit de ce désordre, est lâchée dans la plaine ; elle est contenue quelque temps par les douze bataillons de vieille garde qui n'avaient point encore donné , et qui , entraînés euxmêmes par ce mouvement inexplicable , suivent , mais en ordre , la marche des fuyards.
Toutes les voitures d'artillerie se précipitent sur la grande route; bientôt elles s'y accumulent tellement qu'il est impossible de les faire marcher : elles sont pour la plupart abandonnées sur le chemin et dételées par les soldats qui emmènent les chevaux.
Tout se précipite vers le pont de Charleroi et celui de Marchiennes, d'où les débris furent dirigés sur PhilippeviUe et Avesnes.
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Tel est l'expose de cette fuaeste journée. Elle devait mettre le comble à la gloire de l'armée française y détruire toutes les vaines espérances de Fennemi , et peutêtre donner très-prochainement à la France la paix si désirée ; mais le Ciel en a décidé autrement : il a voulu qu'après tant de catastrophes» notre malheureuse p^rie fût encore une fois exposée aux ravages des étrangers.
Quoique nos pertes soient considérables , notre position n'est cependant pas désespérée. Les ressources qui nous restent sont bien grandes , si nous voulons les employer avec énergie.
Le corps commandé par le maréchal Grouchy, et composé du 3* et du 4® corps d'infanterie et d'un grand corps de cavalerie, vient d'effectuer sa retraite sur Namur ; il est rentré en France par Givet et Rocroy ; son matériel est intact. Les débris des corps battus à Mont-Saint-Jean forment déjà une masse respectable qui s'augmente de jour en jour. Le ministre de la guerre a annoncé à la chambre qu'on pouvait disposer de vingt mille hommes piis dans les dépôts.
Les mesures prises par les chambres pour appeler à la défense de )a patrie tous les hommes en état de porter les armes , donneront bientôt un grand nombre de bataillons , si l'on presse avec toute l'activité possible la levée et l'embrigadement, et la formation de ces bataillons.
Le reste du matériel peut être facilement réparé : nous avons à Paris trois cents pièces de bataille avec leur approvisionnement. La moitié de ces pièces suffit pour remplacer celles que nous avons perdues. H suffit que les
chambres prennent des mesures pour avoir les chevaux et les conducteurs , ce qui , dans une ville comme Paris , peut être effectué en vingt-quatre heures.
Je ne puis assez le répéter à la chambre , la dernière catastrophe ne doit pas décourager une nation grande et noble comme la nôtre, si nous déployons dans cette circonstance toute l'énergie nécessaire. Ce dernier malheur ne fera que relever notre gloire. Et quel est le sacrifice qui coûterait aux vrais amis de la patrie , dans un moment où le souverain que nous avons proclamé naguère , que nous avons revêtu de toute notre confiance , vient de faire le plus grand et le plus noble des sacrifices.
Après la bataille de Cannes , le sénat vota des remercîmens au général vaincu , parce qu'il n'avait pas désespéré du salut de la république , et s'occupa sans relâche de lui donner les moyens de réparer les désastres qu'il avait occasionés par son entêtement et ses mauvaises dispositions.
Dans une circonstance infiniment moins critique , les représentans de la nation se laisseront-ils abattre, et oublieront-ils les dangers de la patrie pour s'occuper de discussions intempestives , au lieu de recourir au remède qui assurera le salut de la France?
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VERSION ANGLAISE
Londres , le 29 juin.
Nous venons de recevoir le rapport officiel des opérations de l'armée prussienne du Bas-Rliiu dies 16, 17 et 18 juin, rédigé par Tordre du jour du feld-maréchal Blucher. C'est le 15 de ce mois que Napoléon, après avoir réuni, le 14, cinq corps de son armée et plusieurs corps de sa garde entre Maubeuge et Beaumont, a commencé les hostilités ; les points de concentration des quatre corps prussiens étaient Fleurus, Namur, Ciney et Hannut, ce qui permettait d'unir l'armée sur l'un de ses points en vingt-quatre heures.
Le 1 5, Napoléon s'avança jjar Thuin, sur les deux rives de la Sambre, contre Charleroi;le général Zeithen avait réuni le premier corps près de Fleurus, et eut ce jour une action très-vive avec l'ennemi, qui, après avoir pris Charleroi , marchait sur Fleurus. Le général 2eithen se maintint dans sa position près de cette ville.
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Le jfeld^maréchal Blucher ayant l'in^ntion de donner une grande bataille à l'ennemi aussitôt qu'il lui serait possible, dirigea les trois autres corps de l'armée prussienne sur Sqmbref, à 1^le }iiéiia et demie de Fleurud. Les deuxième et troisième corps sont arrivés le 15, le quatrième corps n'y parvint que le 16.
Lord Wellington rassembla son armée entre Âth et Nivelles, ce qui le mettait en état d'appuyer le feld* maréchal Blucher dans le cas où la bataille aurait eu lieu le 15.
Bataille de Lignjr (16 juin).
LWmée prussienne était postée sur les hauteurs entre Brie et Sombref, et autour de cette dernière place; elle occupait en grande force les villages de St-Amand ec de Ligny , situés sur le front. A ce mom^it il n'y avait encore que trois cprps de l'armée réunis ; le quatrième^ qui était stationné entre Liège et Hanyat, avait été retardé dans sa Biarche par plusieurs circonstances et n'avait pu rejoindre. Néanmoins, le {eld«*nMrécIial Blucher résolut de donne? bataille , lord Wellington ayant déjà mis en mouvement pour le soutenir une forte colonne de son armée , ainsi 4{ne ioute sa réserva 9tatioD»éedans lesenvironsdeBruxeUc», et le quatrième corps piusaien étant sur le point iTai^river*
La bataille commença à trtts heures après^ntidî ; l'en* nemi déploya 130,000 hommes, l'arfliée prussienne était forte de 60,000 ; le village de St-Anwnd fut le point qu'attaqua d'aboiid l'ennemi, qui s'en empara après une
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vigoureuse résistance ; il dirigea ensuite tous ses efforts sur lÂgny : c'est un grand Tiliage solidement bâti et situé sur un ruisseau du même nom; là, commença un combat qui peut être considéré comme un des plus acharnés dont l'histoire fasse mention. Des villages ont été pris et repris plusieurs fois; mais là, la bataille se donna pendant cinq heures dans le village même, et les mou«vemens an^nlessus et au-nleflsous eurent lieu sur un trèspetit espace de terrain.
De chaque cdté, des tmupes fraîches arrivaient con* ttnuisUement ; chaque armée avait derrière la partie du village qu'Mle -oocupait de grandes Masses d'infanterie qui entretenaient le eombat et étaient continuellement renouvelées par des renforts qu'elles recevaient de leurs derrières et dés hauteurs de droite et de gauche. En* vicon deux cents boucbes à feu tiraient de chaque côté sur le village , où le feu se manifesta plusieurs fois en diffîrens endroits. De temps en temps, l'engagement s'étendait sur toute la ligne , l'ennemi ayant engagé des Crou|>es avec le troisième corps; mais le fort du combat avait lieu à Ligny.. Les affaires semblaient prendre une tournure favoraUe pour les troupes prussiennes , une ^ailiedu village de SlrAniand ayant été repris par un liataillon que commanda^ le fdd-maréchal en per'^ sonne, avantage qui avait pennisde rq>rendre la hau-^ teur abandonnée après iaperte dé St-^Amand.
Cependant le eombat contânùait à Ligny avec la même farie , l'issue semblait dépendre de l'arrivée des tioupeâ uglaises ou de celle du 4* corps prusôen. En effet , l'arrivée de celle dtvisioa aurait donné au Md-maré-
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chai les moyens de faire immédiatement , avec son aile droite , une attaque dont on devait attendre un grand succès ; mais on apprit que la division anglaise destinée à nous appuyer était violemment attaquée par un corps de l'armée française , et qu'elle ne se nudntenait dans sa position qu'avec une extrême difficulté.
Aux Quatre-Bras , le 4* corps prussien n'avait pas paru , en sorte que nous fûmes forcés de soutenir seuls l'engagement avec un ennemi trè&«upérieur en nombre.
La soirée était déjà très-avancée ique le combat continuait à Ligny avec la même fumeur et les succès également balancés ; xk)us demandâmes , mais en vain , les secours qui nous étaient si nécessaires. Le danger dev&* nait d'heure en heure plus urgent ; toutes les divisions étaient engagées ou l'avaient été , et il n'y avait aucun corps qui pût nous appuyer. Tout^à^oup , une division d'infanterie ennemie qui à la faveur de la nuit avait tourné le village sans être remarquée et quelques régi— mens de cuirassiers qui avaient forcé le passage sur Tautre côté , prirent à revers le corps principal de nos troupes qui était posté derrière les maisons; cette sur-^ prise de la part de l'ennemi fut décisive , spécialement au moment où. notre cavalerie , postée aussi derrière, les maisons , avait été repoussée par celle de l'ennemi dans plusieurs attaques répétées.
Notre infanterie qui était derrière Ligny ne se laissa pas décourager, quoiqu'elle fut siirprise dans les ténèbresy circonstance qui accroît l'idée «du danger dans l'esprit des hommes , et quoiqu'elle eut l'idée qu'elle était entourée de tous côtés , elle se forma en masse , re»
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poussa chaudement toutes les attaques de la cavalerie , et se retira en bon ordre sur les hauteurs , d'où eUe continua son mouvement rétrograde sur Tilly.
L'irruption subite de la cavalerie ennemie obligeant notre artillerie à se retirer précipitamment , plusieurs pièces prirent des directions qui les conduisirent à des défilés où il y eut du désordre, et quinze tombèrent entre les mains de l'ennemi.
L'armée se reforma à la distance d'un quart de lieue du champ de bataille ; l'ennemi ne se hasarda point à la poursuivre. Le village de Brie resta en notre pouvoir pendant toute la nuit , ainsi que Sombref , où le général Thielmann avait combattu avec le troisième corps , et où il s'était retiré lentement à la chute du jour par Gembloux. Le quatrième corps , commandé par le général Bulow, y arriva enfin pendant la nuit ; le premier et le deuxième corps se mirent en marche le matin deiv rière le défilé de Mont-Saint-Guibert : notre perte en tués et blessés a été grande , mais l'ennemi ne nous fit point d'autres prisonniers que les blessés.
La bataille a été perdue, mais non notre honneur. Nos soldats ont combattu avec une bravoure qui a sur-*passé tout ce qu'on pouvait attendre. Leur courage de*meura inébranlable parce que chacun mit sa confiance dans sa propre force. Le feld-maréchal courut dans la journée de très-grands dangers ; une charge de cava-* lerie qu'il conduisait ne réussit point, et la cavalerie ennemie le poilrsuivit vigoureusement ; son cheval ayant été frappé d'un coup de mousquet, l'animal , au lieu de s'arrêter, irrité de sa blessure , se mit au galop et courut
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en furieux jusqu'à ce qu'il tomba mort ; le Xeld-maiéchai étourdi de sa chute resta engagé sous le corps de son cheval. Les cuirassiers ennemis poursuivant leur avantage avançaient -, notre denner cavalier avait déjà passé le fekl-maréchal , et il ne restait avec lui qu'un adjudant qui venait dé mettre pied à terre , résolu de partager son sort ; le danger était grand 9 mais la Pro vi— dence veillait sur nous ; l'ennemi continuant sa charge passa rapidement près du feld-maréchal sans le voir, uu moment après une $ecoj^de char^ de cavalerie repoussa l'ennemi qui repaasa avec la même rapidité sans remarquer davantage le feld^maréçb^ ; mais ce ne fut pas sans difficulté qu'on le retira de dçs^pps pon cheval mort; il s'éloigna sur le chey^l d'un dragon.
Le 17, dans la soirée 9 Tariigi^e prus^i^npie se concen* tra dans les environs de Wavrç ; Napoléon se mit en mouvement contre lord Wellington , sur l^i grande route qui conduit de Gharleroi à BnuçeUes ; une div;îsion an-glaise soutint le même jour un «oinbat très- vif près des Quatre-Bras. Lord Wellington prit position sur la route qui conduit à Bruxelles , ayant son aile droite dans la bruyère de la Leu , son çen^e près de Mppt-SaintJean , et son aile gauche appuyée à la Haie^'Sainte.
Lofid WeUiogtpn écrivit au £eld-maréçhal qu'il était ré^lu à acceptier la bataille dans cetjbe position , si le lisld^maréchal pouvait l'appuyer avec deux corps d*ar-* mée ; celui-ci offrit de faire marcher toute son armée , fit proposa même, dans le cas où Napoléon n'attaquerait pas., que les alliés allassent l'attaquer le lendemain avec toutes leurs forces,
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Cela peut serrït à prouyer combien peu la bataille du 16 avait désorganisé l'arlnée prussienne ou abattu son moraL
Ainsi fut terminée la journée du 17.
Au point du jour, l'armée prussienne commença à se mettre en mouvement ; les deuxième et quatrième corps marchèrent par Saint-Lambert, où ils devaient prendre une position couverte par la foret de Franchemont , afin de prendre Tennemi sur les derrières quand le moment paraîtrait favorable . Le premier corps devait agir par Olsain sur le flanc droit de l'ennemi. Le troisième corps devait suivre lentement pour porter des secours en cas de besoin. La bataille commença vers dix heures dumatin: l'armée anglaise occupait les hauteurs de Mont-Saint^ Jean; celle des Français était sur les hauteurs devant Planchemonts la première étaitde quatre-vingt mille hommes; l'ennemi en avait plus de cent trente mille ; en peu de temps la bataille devint générale tout le long de la ligne. Il parait que Napoléon avait le dessein de pousser l'aile gauche sur le centre , et par là d'effectuer la séparation de l'armée anglaise de celle de Prusse , qu'il croyait devoir se retirer sur Maëstricht. Dans ce dessein , il avait placé la plus grande partie de sa réserve dans le centre, contre son aile droite, et c'est sur ce point qu'il attaqua avec fureur : l'armée anglaise combattit avec un courage qu'il est impossible de surpasser. Les charges répétées de la vieille garde furent repoussées par l'intrépidité des régimens écossais , et à chaque charge la cavalerie française était renversée par la cavalerie anglaise ; mais la supériorité en nombre
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de rennemi était tn^ giande. Napoléon ramenait continneUement des niasses considéiaMes , et quelque fermeté que les troupes an^^aises missent pour se maintenir dans leurs ponûons , il n'était pas possible que tant d'efforts héroïques n'eussent un terme. H était quatre heures et d^nie: la difficulté extrême du passage par le défilé de Saint-Lambert avait conÂdérablement retardé la marche des troupes prussiennes , de sorte qu'il n'y avait que deux brigades du quatrième corps qm fussent arrivées à la position couverte qui leur avait été assignée.
Le moment décisif était arrivé , il n'y avait pas un instant à perdre ; les généraux ne le laissèrent pas échap-^ per. Ik résolurent de commencer l'attaque sur-I^-champ avec les troupes qu'ils avaient sous la. main. En conséquence, le général Bulow, avec deux brigades et un corps de cavalerie, s'avança rapidement sur le derrière de l'aile droite de l'ennemi ; l'ennemi ne perdit pas sa présence d'esprit; il tourna dans l'instant sa réserve contre nous y et de son côté commença un combat meurtrier. Le succès de ce combat demeura long-temps douteux , pendant que la bataille avec l'armée anglaise continuait avec la même violence.
Vers les six heures du soir, nous reçûmes la nouvelle que le général Thielmann, avec le troisième corps, était attaqué près de Wavre par un corps très-considérable de l'ennemi , et que déjà l'on se disputait la possession de la ville. Le feld-maréchal ne fut pas cependant beaucoup inquiet de cette nouvelle. C'était sur le Ueu où il était, et non pas ailleurs, que l'affaire devait se
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décider. On ne pouvait obtenir la victoire que par un combat soutenu continuellement avec la même opiniâtreté , et par de nouvelles troupes , et si on pouvait l'emporter sur le lieu où Ton était , tout revers du côté de Wavre était de peu de conséquence : c'est pourquoi les colonnes continuèrent leur mouvement ; il était sept heures , et l'issue de la bataille était encore incertaine. Tout le quatrième corps et une partie du deuxième , sous le général Pwich , avaient été successivement engagés. Les troupes françaises combattaient avec toute la fureur du désespoir ; cependant on pouvait apercevoir quelque incertitude dans leurs mouvemens , et on observa que quelques pièces de canon se retiraient. Dans ce moment, les premières colonnes du corps du général Zeithen ar* rivèrent sur les points d'attaque, près du village de Smouhen, sur le flanc gauche de l'ennemi ; elles chargèrent sur-le-champ. Ce moment décida la défaite de l'ennemi ; son aile droite fut rompue en trois endroits, et il abandonna ses positions. Nos troupes se précipitèrent alors au pas de charge , et attaquèrent l'ennemi de tous les côtés , pendant que toute la ligne anglaise s'avançait. Les circonstances étaient extrêmement favorables à l'attaque par l'armée prussienne : le terrain s'élevait en amphithéâtre , de manière que notre artillerie pouvait ouvrir librement son feu du sommet de plusieurs hauteurs qui s'élevaient graduellement l'une au-dessus de l'autre, et entre lesquelles les troupes descendues dans les plaines se formaient en brigades et dans le plus grand ordre, tandis que de nouvelles troupes se développaient continuellement, au sortir de la forêt, sur les hauteurs
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de derrière. L'ennemi cependant comerrait encove des moyens de retraite jusqu'à ce qu'on eut emporté» s^rcs plusieurs attaques sanglantes, le village de Planchenet^ qui était sur ses derrières défendu par sa garde. I>ès ce moment-^là , la retraite devint une déroule qui s'étendit bientôt à toute l'armée française.
Il était neuf heures et demie; le feld-maréçhal a^ sembla tous les officiers supérieurs et donna ordre d'envoyer à la poursuite de l'ennemi jusqu'au dernicfr cava«-> lier. L'avant*garde de l'armée accéléra sa marche. L'armée française» poursuivie sans relâche, était toilt-^fait désorganisée. La chaussée présentait l'image d'un immense naufrage; elle était couverte d'une immense quantité de canons , de caissons ^ de chariots » de bagages , d'armes et de débris de toute espèce. Ceux de Tennemi qui voulaient se reposer , ne s'attendant pas à être poursuivis si vivement, furent poussés successivement de plus de neuf bivouacs ; ceux qui voulaient se maintenir dans les villages , ou prenaient la fuite au premier son d'un tambour ou d'une trompette , ou , se retirant dans les maisons, étaient taillés en pièces. Le clair de lune favorisait beaucoup la poursuite de l'ennemi qui n'était qu'une chasse continuelle ^ soit dans les champs , soit dans les maisons.
L'ennemi s'était retranché à Genappe avec du canon et des chariots renversés ; nous fumes exposés en y entrant à un feu très-vif de mousqueterie , auquel nous répondîmes par quelques coups de canon suivb d'un houra , et bientôt après , la Ville fut à nous.
Ce fut lày qu'entre autres équipages, on prit la voiture
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de Napoléon ; il venait de la quitter pour monter à cheval, et avec tant de précipitation, qu'il y avait oublié son épée et son chapeau. Les affaires continuèrent ainsi jusqu'à la pointe du jour. Environ 40,000 hommes dans le plus grand désordre , ce fut tout ce que l'ennemi put sauver dans sa retraite par Gharleroi : 27 pièces de canon furent tput ce qu'il emmena de sa nombreuse ar-> tillerie ; nous n'avons pas de détaib exacts de la perte de Tennemi ; il suffît de savoir que les deux tiers de l'armée ont été tués , blessés ou faits prisonniers. Parmi ces derni^^, S9i^t .1^8 générau:^ Mouton, Dubesme et Gompan. Nous avons en notre possession environ 300 canons et plus de 500 caissons. Cette bataille a été nommée laiMfilUiJélliance, du- nom d'une ferme où se tenait Napoléon pendant la bataille , et où, après. U victoire , le feld-^maréchal Kucher a rencontré- le duc de.Wdlington. ...
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DISCOURS DE MANUEL
A LA CHAMBRB DBS HBPBBSBRTARS.
' SUR LA PROCLAMAÎÏON DE NAPOtÊblT H.
M, Manuel, des Hautes-^Alpes :■ Messîeurà j ma é.t» orateurs qui m'ont précédé à cette tribune vous a dhque la prodamation de l'empereur Napoléon II était nécessaire et prescrite par la constitution. D'autres membres, sans s'y opposer, pensent qu'un retard peut être utile ; qu'il faut attendre les premières explications et le moment où des ouvertures de négociations seront venues nous éclairer et sur notre position véritable et sur nos véritables intérêts. On vous a fait remarquer ^que les puissances alliées ont déjà manifesté la résolution de ne point traiter avec Napoléon , et l'on craint que son fils n'éprouve de leur part la même opposition. Mais, je le demande, s'agit-il ici d'un homme, d'une famille ? Non, Messieurs, il s'agit de la patrie. Il s'agit de ne rien compromettre, de ne point proscrire l'Héritier constitutionnel du trâne , et de se livrer à l'espérance que les alliés n'auront pas , contre ce fils d'un père dont leur poli—
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tique n'a point voulu recoDnaitre l'existence sur le trône de Frai^ce, et la auéme politique, et les mêmes intérêts ; à l'espérance que si vous formez le gouTernement qui i^^Âra en soi» nom , d'hommes «dairés , dévoués à leur patrie et capables de tenir les rênes de l'État d'une main ferjn>e et prudente, il sera possible d'élever le fik sur le trâne dont le père vient de descendre en. lui remettant tous se^ droits^
C'est en ce sens que je ciois que l'on doit établir les bases de <:ette discussion » que je regarde , je l'avoue, comme unç grande calamité. . . {Vno foule de voix t Oui, oui ! c'est vrai.) N'est-ce paa en effet un grand malhenr que d'être obligé de divulguer^ de prodamer à la face de l'JBurop^ jii^a'à quel point des oonsidérations politiques om inEtté ou pourraient avoir influé dans la décision de Napoléon, et dans <6eUe que voua avez à prendre relativement à son fils ?
Mals.U dis/cua^ion s'est ouverte , il faut étal^ir «t rè^ soudre la question- • Vous n'êtes point en révolution ; aucun événement hors delajnar<be ordiu^re des choses n'a eu Ueu, Sans entrer dan^ le moùf et dans l'examen des circonstances qui ont amené l'abdication, l'abdica-' tion existe, et les constituions ont parlé.- Ah! certes, s'il y a deux jours, nous avions envoyé l'abdication, si un acte de déchéance eut été prononcé, si enfin nous nous étions trouvés en révolution , il pourrait dépendre de nous, après avoir renversé l'édifice , de le rétabUr ; mais l'abdication a eu Ueu librement : cette abdication emporte avec elle une condition en faveur du fils de Napoléon. Yous avez accepté l'abdication, vous avez donc
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accepté les ccmditions qu'elle emporte avec elle* Ainsi les choses ont suivi leur cours naturel. Le chef de l'État a disparu, mais non par un mouvement révolutionnaire; le chef de.l'Etat doit être reconnu, la question est tout entière soûs l'empire des principes constitutionnels.
Je la traiterai sous un autre point de vue i celui des circonstances, et elles m'offriront le même résultat. Graindriez-vous de montrer des inquiétudes sur l'atti* tude des puissances étrangères ? mais cette crainte n'est plus un motif puisqu'elle est connue, le but est manqué. J'aurais pu hésiter sur la question ; je n'hésite plus aujourd'hui après les débats qui se sont ouverts devant^ous.
Nous avons fait hier un grand acte , un grand pas ; mais est-il assez grand , assez assuré , assez complet pour en obtenir les résultats que nous devons en attendre? Je ne le pense pas. Nous avons un gouvernement : il le fallait pour l'action et la célérité de toutes les mesuries prises ; cela fait , il faut que le gouvernement agisse , et qu'il agisse au nom d'une puissance quelconque.
Au nom d^ la nation , a-t-on dit. Oui ; sans doute , c'est au n(Mn de la nation qu'on se battra pour lé main^ tien de l'indépendance et de la liberté du pays ; c'est pour la nation que les pères et les fils redoubleront et de sacrifices et de courage ; mais au sein de cette* grande nation agitée par tant de mouvemens divers , en proie à tant d'intérêts opposés , livtée à tant de souvenirs , à tant d'espérances différentes , n'y a-t-il qu'une opinion , qu'un vœu , qu'un parti ? Certes , s'il n'y avait qu'une opinion , l'objection serait sans réplique , la nation se battrait pour la nation. Si personne ne rêvait le retour
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des Bourbons , ou si tous les intérêts et tous les senti— mens étaient sacrifiés à la patrie , s'il n'existait point d'hommes épris de vaines dignités , et jaloux de conserver ou.de recouvrer de vains titres , si mille prétentions ne s'élevaient et ne se croisaient à la fois, il n'y aurait qu'un intérêt et qu'un vœu ; mais il n'en est pas ainsi. Tel au fond du cœur aurait porté toute sa vie le culte épuré de la liberté et de la patrie , qui a sucé le poison des grandeurs y de la richesse, du pouvoir, et ne se trouve plus accessible au langage de la vérité. 11 est assurément à cette règle générale d'honorables exceptions, et j'en citerais facilement, Messieurs, au milieu de vous ; mais des exceptions ne sont point la loi commune , et celle que je déplore ici est malheureusement justifiée par l'expérience des siècles. Ce n'est pas que je croie les partis ni si nombreux ni si forts qu'on pourrait le craindre. Le parti républicain? je ne vois rien qui donne lieu de penser qu'il existe, soit dans les têtes encore dépourvues d'expérience, soit encore dans celles que l'expérience a mûries. Le parti d'Orléans ? penserait-on qu'il réunit beaucoup d'opinions , parce qu'il parait admettre plus de chances pour la liberté et le bonheur du peuple , par la garantie des principes et des hommes de la révolution ? Je croirais au moins trèsoiseux de discuter cette question. Les royalistes enfin ? A leur égard je ine hâte de repousser l'induction qui pourrait être tirée de ce qui a été dit dans cette enceinter. Nous pouvons avoir entre nous quelques nuances d'opinion ; mais il n'y a qu'un vœu et qu'une pensée parmi vous sur le but et les moyens de ce parti , et sur les des-"-
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tinées qu'il rendrait à la France. Cependant il a de nombreux sectateurs que je suis loin de calomnier; beaucoup de Français ont embrasse celte opinion par souvenir, par sentiment , par habitude : l'idée de la paix qu'on a cru attachée aux Bourbons , l'idée qtie le caractère de cette famille présentait mie garantie aux citoyens de la possession de leurs jouissances paisibles, ont se* duit beaucoup d'esprits incapables de s'élever au-delà de leurs intérêts , de leui's préjugés , de leurs vmes partie cuiières , et incapables de les sacrifier à l'intérêt général d'une nation qui, avant tout , a besoin d'être libre, forte et respectée au dehors , d'avoir au dedans un gouver-* nement fort et vigoureux.
Quoi qu'il en soit de l'existence de ces partis et du nombre de ceux qui les ambrassent , toujours est-41 qu'il y a divei^ence d'opinion : tout le monde veut se sauver et sauver l'Ëtat , mais par des moyens contraires et par des routes diverses menant à un but opposé. Dans un tel moment , pouvez^vous avoir un gouvernement pro-* vîsoire, un trône vacant? LaisserezMvous chacun s'agi-* ter , les «larmes se répandre , les parétentiona s'élever? Youlea-^vous qu'ici on arbore le drapeau des Hs ; là , le drapeau tricolore? Youlez^vons laisser dire à chaque parti t II n'y a pas de gouvernant , on hé^te , il faiM agir ; l'assemblée parait incertaine , il faut l'aider , il faut donner un coup de collier, se déclarer enfi»..*.-*- Yoilà, voilà. Messieurs, les calamités dont nouB sommes menacés, si nous laissons l'opinion §ottante et sans un point fixe pour se ralUer ; et au milieu de l'agitation et des troubles qui nattratent d'un tel état de
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€hoseSy que deriendrait lesalurt de la patrie ? où seraient les moyens de la sauver ?
Je répète que par cela seul qu'on l'a mis eu question, Napoléon II doit être reconnu ; que s'il y a des incOnvéniens du côté de l'étranger , il y a aussi des mvmor*taiges qui les< balancent. Bifierer»ez'>yons pour voir si les ouvertuses de négociation seraient favorables à Niqioléon II? MaÂs si elles ne l'^taieat pas ^ ce délai prouve que vous seriez forcés de sacrifier votre vœu le plus cher aux intérêts de la patrie ; et dans ce cas , puisque vous êtes décidés à ne pas reconnaître les intérêts d'un bomme au-dessus de ceux de la patrie , le sacrifice ne serait-il pas toujours le résultat de ce sentiment suprême du salut de l'Etat? Mais, jusque là, et quoi qu'il puisse être , il faut rallier la France entière , il faut rallier l^s anus de la patrie à une opinion fixe et; déterminée.
Mais, d'un autre côté , il est des mesures de prudence et de garantie qui sont indispensables. Il est impossible de ne pas portw ici une atteinte à une partie des formes constitutionnelles dans l'intérêt de la p.atrie , et poui* atteindre ce but proposé , pour mettre à l'abji de toute influence qui ne serait pas entièremeiiit nationale, et l'expression du vœu du peuple , l'autorité que vous venez de former , vous avez voulu que cette autorité fût confiée à des bommes éprouvés , capables de siéger dan^^ un conseil^ organe de la souveraineté nationale. Il faut que ce vœu soit rempli , et il faut éviter qu'o^ puisse rér clamer ^ relativement à ce conseil , les principes d^ la constitution qui appelleraient tel ou tel prince à 1^ tu-
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de rennemi était trop grande. Napoléon ramenait continuellement des masses considérables , et quelque fermeté que les troupes anglaises missent pour se maintenir dans leurs positions , il n'était pas possible que tant d'efforts héroïques n'eussent un terme. U était quatre heures et demie: la difficulté extrême, du pas^ sage par le défilé de Saint-Lambert avait considérablement retardé la marche des troupes prussiennes , de sorte qu'il n'y avait que deux brigades du quatriènae corps qui fussent arrivées à la position couverte qui leur avait été assignée.
Le moment décisif était arrivé ^ il n'y avait pas un instant à perdre ; les généraux ne le laissèrent pas échap* per. Ik résolurent de commencer l'attaque sur-le-champ avec les troupes qu'ils avaient sous la. main. En consé* quence, le général Bulow, avec deux brigades et un corps de cavalerie, s'avança rapidement sur le derrière de l'aile droite de l'ennemi ; l'ennemi ne perdit pas sa présence d'esprit; il tourna dans l'instant sa réserve contre nous y et de son côté commença un combat meurtrier* Le succès de ce combat demeura long-temps douteux , pendant que la bataille avec l'armée anglaise continuait avec la même violence.
Vers les six heures du soir, nous reçûmes la nouvelle que le général Thielmann, avec le troisième corps, était attaqué près de Wavre par un corps très-considérable de l'ennemi , et que déjà l'on se disputait la possession de la ville. Le feld- maréchal ne fut pas cependant beaucoup inquiet de cette nouvelle. C'était sur le Ueu où il était, et non pas ailleurs, que l'afFaire devait se
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décider. On ne pouvait obtenir la victoire que par un combat soutenu continuellement avec la même opiniâtreté , et par de nouvelles troupes , et si on pouvait l'emporter sur le lieu où Ton était , tout revers du côté de Wavre était de peu de conséquence : c'est pourquoi les colonnes continuèrent leur mouvement ; il était sept heures , et l'issue de la bataille était encore incertaine. Tout le quatrième corps et une partie du deuxième , sous le général Pwich , avaient été successivement engagés. Les troupes françaises combattaient avec toute la fureur du désespoir ; cependant on pouvait apercevoir quelque incertitude dans leurs mouvemens , et on observa que quelques pièces de canon se retiraient. Dans ce moment, les premières colonnes du corps du général Zeithen arrivèrent sur les points d'attaque, près du village de Smouhen, sur le flanc gauche de l'ennemi ; elles chargèrent sur-le-champ. Ce moment décida la défaite de l'ennemi ; son aile droite fut rompue en trois endroits, et il abandonna ses positions. Nos troupes se précipitèrent alors au pas de charge , et attaquèrent l'ennemi de tous les côtés , pendant que toute la ligne anglaise s'avançait. Les circonstances étaient extrêmement favorables à l'attaque par l'armée prussienne : le terrain s'élevait en amphithéâtre , de manière que notre artillerie pouvait ouvrir librement son feu du sommet de plusieui*s hauteurs qui s'élevaient graduellement l'une au-dessus de l'autre , et entre lesquelles les troupes descendues dans les plaines se formaient en brigades et dans le plus grand ordre, tandis que de nouvelles troupes se développaient continuellement, au sortir de la forêt, sur les hauteurs
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de derrière. L'ennemi cependant conaer?ait encore des nkoyens de retraite jusqu'à ce qu'on eut emporte» après plusieurs attaques sanglantes, le yillage de Planchenet, qui était sur ses derrières défendu par sa garde* Dès ce moment-^là , la retraite devint une déroule qui s'étendit bientôt à toute l'armée française.
Il était neuf heures et demie j le feldr-maréchal sembla tous les officiers supérieurs et donna ordre d' vôyer à la poursuite de l'ennemi jusqu'au dernier caya<lier. L'avant^garde de l'armée accéléra sa marche. L'armée française, poursuivie sans relâche, étaii tout-àfait désorganisée. La chaussée présentait l'image d'un immense naufrage; elle était couverte d'une immense quantité de canons , de caissons , de chariots > de bagages , d'armes et de débris de toute espèce. Ceux de Tennemi qui voulaient se reposer ^ ne s'attendant pas à être poursuivis si vivement, furent poussés successivement de plus de neuf bivouacs } ceux qui voulaient se maintenir dans les villages , ou prenaient la fuite au premier son d'un tambour ou d'une trompette , ou , se retirant dans les maisons, étaient taillés en pièces. Le clair de lune favorisait beaucoup la poursuite de l'ennemi qui n'était qu'une chasse continuelle , soit dans les champs , soit dans les maisons.
L'ennemi s'était retranché à Genappe avec du canon et des chariots renversés ; nous fûmes exposés en y en* trant à un feu très-vif de mousqueterie , auquel nous répondîmes par quelques coups de canon suivis d'un houra , et bientôt après , la Ville fut à nous.
Ce fut là, qu'entre autres équipages, on prit la voiture
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Blucher et soa excellence le dac de Wellington , et l'armée française sous les murs de Paris.
^ Demain l'armée française oommeoicei'a à se mettre en marche ponr se porter derrière la liOire. L'eTaeiiatk>n totale dé Pari» sera effectuée en trois jours , et son mouvement pour se porter derrière la Loire sera teir-^ miné en huit jours.
3** L'armée emmènera avec elle tout son matériel j artillerie de campagne , convois militaires , chevaux et propriétés des régimens , sans aucune exception. Il en sera de même pour le personnel des dépôts et pour le personnel des diverses branches d'^administration qui appartiennent à l'armée.
4^ Les malades et les blessés , ainsi que les officiers de santé qu'il serait nécessaire de laisser près d'eux , sont sous la protection spéciale de MM. les commissaires en chef des armées anglaise et prussienne.
5^ Les militaires et employés dont il est question dans l'article précédent pourront y aussitôt après leur rétablissement, rejoindre le corps auquel ils appartiennent.
6° Les femmes et les enfans de tous les individus qui appartiennent à l'armée française auront la faculté de rester à Paris.
Ces femmes pourront , sans difficulté , quitter Paris pour rejoindre l'armée, et emporter avec elles leur propriété et celle de leurs maris.
7® Les officiers de ligne employés avec les fédérés ou avec les tirailleurs de la garde nationale pourront,
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OU se réunir à l'année , ou retourner dans leur domicile ou dans le lieu de leur naissance.
8® Demain 4 juillet, à midi, on remettra St-Denis, St-Ouen , Glichy et Neuilly. Après-demain 5 juillet , à la même heure , on remettra Montmartre. Le troisième jour, 6 juillet , toutes Içs barrières seront remises.
9^ Le Service intérieur de Paris continuera à être fait par la garde nationale et par le corps de gendarmerie municipale.
10*^ Les commandans en chef des armées anglaise et prussienne s'engagent à respecter et à faire respecter, par leurs subordonnés, les autorités actuelles, tant qu'elles existeront.
11° Les propriétés publiques, à l'exception de celles qui ont rapport à la guerre , soit qu'elles appartiennent au gouvernement , soit qu'elles dépendent de l'autorité municipale , seront respectées , et les puissances alliées n'interviendront en aucune manière dans leur administration ou dans leur gestion.
12° Seront pareillement respectées les personnes et les propriétés particulières; les habi tans, et en général tous les individus qui se trouvent dans la capitale, continueront à jouir de leurs droits et libertés , sans pouvoir être inquiétés ni recherchés en rien , relativement aux fonctions qu'ils occupent ou auraient occupées, à leur conduite et à leurs opinions politiques.
13^ Les troupes étrangères n'apporteront aucun obstacle à l'approvisionnement de Paris, et protégeront, au contraire, l'arrivage et la libre circulation des objets qui lui sont destinés.
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14^ La présente conyention sera observée, et servira de règle pour les rapports mutuels, jusqu'à la conclusion de la paix.
En cas de rupture, elle sera dénoncée dans les formes usitées au moins dix jours à l'avance.
15° S'il survient des difficultés sur l'exécution de quelqu'un des articles de la présente convention, l'interprétation en sera faite en faveur de l'armée française et de la ville de Paris.
16° La présente convention est déclarée commune à toutes les armées alliées , sauf là ratifîcation des puissances dont ces armées dépendent.
17° Les • ràtiftcâtibns feront échangées demain, 4 juillet , à six heures du matin , au pont de Neuilly.
18° Il sera nommé des commissaires par les parties respectives, poi^r veiller à l'exécution de la présente conrention
Fait et signé à Saint-Cloud, en triple expédition pour les commissaires susnommés, les jour et an ci-dessus.
Signé Le baron Bignon.
■ . Le comte Guillehinot;
Le comte^ pe Bûnoy. - i • • .
> Le.baronde MuFFtiim.'' '[>
. T. Bi - Hkevbt, colottel^i . .i
iApproitvé et ratifié la présente suspension. d'^àcmea^/â
Paxis,.le'3 jiiil^t 1815. ' :i'.t,p
Signé le maréchal prince d'ËcKHQHEi.K ' . .. n Pour a9ipliatîon:i . : .,:
. LeiHeutenànt^'génù'al, chef de i'étatrmajor-^généràl.
Signé le comte Cîoillem înqt.^ '
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uu certain nombre d'hommes à qui cette «doctrine seule a valu , pendant un temps » ujapoufoir dont ils ont abusé et qu'ils - regrettât ;mai9 là multitude même en. est depuis Ipng^temps détcompée. par la crUelU expérience qu'elle en a faite. Cette doctrine ne pourra faiire de prosélytes , ^t son esprit ne.8^a jamais, à craiçidre.tant €pie les .drpits civils de chacun seront garautis'iQ{M»tre|tout arbitriSLire, par une constitution, politique qui esdut da pouvoir quiconque n'est pa3 da»s<>ette situf^tion où Ton siçnt plus 1q besoin de oonseryer que la 'nécessité et le 4ey4>ir 4'acquérir.
' Or ,:tel est le caractère de l'itistitutîon J)6litlque qui ya- régir la France. . ,'
'La cbambre des pairs sera bérédltaire. La chambre des députés ^ra formée selon le seul principe qui la
puisse mettre en harmonie avec les deux autres branches
dé'ïa législature , principe que l'on s'attachera à réintroduire ou à renforcer dans l'institution civile.
Elles partageront avec le roi l'initiative des lois, qu'il s'était précédemment réservée.
De la manière de former la loi résultei:a la plus forte garantie que l'on puisse avoir de son impartiale équité , puisqu'elle sera l'expression , non de la volonté d'une seule personne ou d'un seul corps, m^is d'une volonté formée par le concours de trois volontés distinctes.
Un ministère est déjà constitué dontle^ m^'^^ves exécutent^ chacun dans §^ sphçre d'aUfili^i^ition^:, ce qui a été arrêté dans une délibérs^tion comn^une. Il a ainsi toute la force d' fiction quf donne runité.;.il est respon-
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sable , ce qui est nn préservatif contre les aberrations du pouvoir.
Les juges seront inamovibles, ce qui assure l'indépendance des tribunaux.
En matière criminelle , le jugement par jurés , déjà existant, sera maintenu. La confiscation reste dansions les cas et pour toujours abolie.
Enfin les restrictions mises à la liberté de la presse ont déjà été révoquées.
Cette institution, plaçant l'Etat à une égale distance du pouvoir absolu et de la licence, ne laissera à celle-ci ni accès , ni prétexte dont elle puisse abuser pour s'en faire un.
Cette même institution ne réprimera pas aveë moins de bonheur l'esprit de conquête né dans des circonstances et entretenu par des causes qui ne reparaîtront plus«
n n'y aura plus en France de dynastie révolutionnaire intéressée au renversement des souverains légitimes pour en établir qui lui ressemblent.
Il n'y aura plus en France de dynastie tyrannique qui ait besoin de distraire le peuple de ses maux en le berçant des illusions d'une gloire payée du plus pur de son sang.
Buonaparte est au pouvoir des alliés et a cessé pour jamais d'être à craindre.
Les instigateurs et principaux fauteurs de son dernier crime sont livrés aux tribunaux.
Les principaux instrumens de son despotisme, les plus ardens de ses zélateurs sont éloignés, les uns de la
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Fnmœ, les autres de lacâpiialie et ttnis des alEûres publiques.
L'esprit de conquête n'étaitpasodui de la France, pour qui il n'était qu'une calamité cruelle. Il ne régnait que dans l'année; mais s'il doit être nourri par le succès , il s'éteint dans les revers» Les campagnes précédentes l'avaient graduellement a£EeublL II semble impossiUe qu'il surriTe à la dernière campagne. Ceux qui en seraient encore atteints ne peuvent se dissimuler qu'ils ne trouveraient plus , comme autrefois , l'Europe divisée, et que , contre l'Europe réunie , ils n'auraient rien à espérer ; or, nul ne s'obstine à désirer sans espérance. L'esprit de conquête était encore entretenu par la presque perpétuité du service militaire', qui faisait que le soldat finissait par ne plus connaître d'autre famille et d'autre patrie que l'armée. Cette cause sera ôtée par le plan d'organisation actuelle qui , rendant fréquemment les militaires aux habitudes et aux affections de la vie civile et domestique , les disposera à ne plus se faire des intérêts et des sentimens contraires à ceux de leur pays.
Le roi pense que cet ensemble de faits , de dispositions et de mesures donne à l'Europe , à la France et à luimême tous les motifs désirables de sécurité.
Le ministère du roi est de la même opinion.
Il prie leurs excellences messieurs les ministres secrétaires d'état des puifissmoes alliées de vouloir bien lui faire connaître s'ils la partagent , ou s'ils jugent qu'il faille ajouter quelque chose k ces dispositions , et , dans ce cas 9 œ qu'ils croient nécessaire d'y ajouter.
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Le prince de Talleyrand a l'honneur de renouveler à leurs exœllences messieurs les ministres réunis des quatre cours l'assurance de sa très-haute considération.
Paris, le 31 juillet 1815.
Signé : Le prînde de Talletrand.
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ENVOYEE AU PRINCE DE TALLEYRAND PAR LORD GASTLERËAGH
Des représentations ayant été faites aux ministres des puissances alliées parle pape, le grand-duc de Toscane, le roi des Pays-Bas et autres souverains, réclamant, par Tintervention des hautes puissances alliées , la restitution des statues , tableaux , manuscrits et autres objets d'art , dont leurs Etats respectifs ont été successivement et méthodiquement dépouillés par le dernier gouvernement révolutionnaire delà France , contre tout principe de justice et les usages du droit actuel delà guerre , et ces représentations ayant été portées à l'examen de sa cour , le soussigné a reçu l'ordre du prince régent de soumettre aux réflexions de ses alliés les remarques suivantes sur cet intéressant sujet.
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C'est mainteaant la seconde fois que les puissances de l'Europe ont été forcées , pour défendre leur propre liberté et assurer la tranquillité du monde , d'envahir la France , et deux fois leurs armées se sont emparées par la conquête de la capitale de l'Etat dans lequel ces objets , dépouilles de la plus grande partie de l'Europe , sont accumulés.
Deux fob aussi , le . souverain légitime de la France a pu , sous la protection de ces armées , reprendre son trône et obtenir pour son peuple , de l'indulgence signalée des alliés, une paix à laquelle, sa conduite envers son propre monarque et envers les autres Etats ne lui avait pas donné le moindre droit d'aspirer comme nation.
Que les plus purs sentimens d'égard pour Louis XYIII, la déférence pour son ancienne et illustre maison , ont invariablement guidé les conseils alliés , c'est ce qu'ils ont prouvé d'une manière irrécusable par le soin qu'ik ont pris d'établir , l'année dernière , pour base expresse du traité de Paris , la conservation de l'entière intégrité de la France ; et bien plus encore , après avoir vu dernièrement leurs espérances cruellement trompées , par les efforts qu'ils font encore pour combiner définitiver ment l'intégrité substantielle de la France avec un système équivalent de précaution temppraire qui puisse satbfaire à ce qu'ils doivent à la sûreté de leurs propres, sujets.
Mais ce serait le comble de la faiblesse et de Tinjustice , et l'effipt en serait bien plus vraisemblablement; d'égarer le peuple français, que de le ramener à la mo-r raie et à la tranquillité , si les souverains alliés , de qui
DE LOUIS XVIII
AUX MINISTRES DES PinSSAÎNCES ALLIÊBS,
Le'31 juillet 1815.
Le midigtère du roi a l'honneur de communiquer à leurs asoelltnoes unasiettrs les ministres et secrétaires d'état des puissances attîées, trois ordonnances de sa majesté , l'une Tendue à Lille pour le licenciement de l'armëelîtançaiBe , «tles deuxautres^ qui ne smit encore qu'en projet et qui sont relatives à rornanisatioti d!m« noofalle armée.
Le besoinde l'Europe , me^ moins que de la France Âie^mème ^ écant^ue celle-ci ait une armée^ le rois*est attaché et croit étne parTenu à concilier ce besoin avec
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le béBdîti eiieot% plus grand qu'elles ont également l'ane et l'aube et énir sans retour les révolutions.
Il y a vingt-^six ane que la France, cherchant des |ga^ rantiefi contare les abus d'un pouvoir ministériel satis contrepoids iet eiiercé sans unilë conihie sans contrôle ^ s'^ara et se peixlit dans cette sorte d*égalité dont Tii^évîtable conséquence est la dotriination de la multitude, é*est-àMÎîte sët tyrannie, la plus effroyable detbtites, mais aiissi , et par cela même , la moins durable^ Cette tyrannie fit plàœ , ainsi qu'il est toujours arrivé et qult arrivera toujours, au despotisme d'un Seul, lequel, patr tiempéramei;it et par calcul , dépla^ la révolution en^en changeant le mobile , et la transporta du dedans Mtt de-» hors , en substituant à l'esprit d'égalité l'esprit de conquête.
Les derniers événemens ont prouvé jusqu'à quel point l'un et l'autre s'étaient affaiblis, puisque l'usurpateur, qui les avait tous deux appelés à son secours , n'a pu être soutenu par eux contre les effets d'un premier et seul revers.
Mais les chances de révolution ne pouvant cesser qu^îlsne soient tous deux entièrement éteints ou contenus de manière à ne pouvoir jamais redevenir domi— nans j toutes les pensées du roi , pendant sa retraite en fielgique , ont été tournées vers les moyens d^ôbtenir ce résultat , et tous ses actes depuis son rétour ont eu pour but de Uassurer;
La doctrine d'une égalité extrême peut bièû avoir encore pour apôtres' et pour partisans quelques spéculatifs bâtissant des théories pom* un monde imaginaire, et
traire donner les moyens de les replacer dans ces mêmes temples et galeries dpi|t ils ont été si long-temps les pmemens.
S'il était possil>le que les sentimens de son altesse royale pour la personne et la cause de Lpuis XYIII fussent mis en doute , ou que la position de sa majesté trèschrétienne vis-^à-vis de son propre peuple dût en souffrir , le prince régent n'en viendrait pas à cette conclusion sans la plus pénible répugnance. Mais au contraire j fon altesse royalfs croit réellement que sa majesté augmentera l'amour et le respect de ses propres sujets pour sa personne , à proportion qu'elle se séparera de . ces souvenirs d'un système de guerre révolutionnaire.
Ces dépouilles , qui sont un obstacle à la réconciliation morale de la France et des Etats qu'elle a envahis , ne sont pas nécessaires pour rappeler les exploits de ses armées , qui , malgré la cause pour laquelle ils ont eu lieu, doivent toujours faire respecter au-dehors les armes de la nation : mais tant que ces objets resteront à Paris , constituant , pour ainsi*dire , les litres des pays qui ont été rendus , le désir de les réunir à la France ne isera jamais éteint, et le génie du peuple français ne pourra jamais s'accoutuiper i la diminution d'existence territoriale assignée à la nation sur qui régnent les Courbons.
Le prince régent, en donnant cette opinion, n*a aucune intention d'humilier la nation française. La politique générale de son altesse royale, la conduite de ses troupes en France , son empresse;nent à rendre à la France , dès le premier moment de la reddition de Buo-
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naparte , la liberté de son commerce , et par-dessus tout, le désir qu'elle a récemment témoigné de conserver définitivement à la France , avec quelque modification peu considérable 9 son intégrité territoriale , sont les meilleures preuves qu'un n^otif de justice pour les autres , le désir de cicatriser les blessures faites par la révolution , et non aucun sentiment peu généreux pour la France, ont seuls dicté cette décision.
Toute la question se réduit 'à ceci : les puissances de l'Europe forment-elles aujourd'hui un accord sincère et durable avec le roi ; et 9'il en est ainsi , sur quels principes sera-t-il conclu? Sera-ce sur la conservation ou l'abandon de^ dépouilles révolutionnaires? Le roi peut-il croire rehausser sa propre dignité , en s'entourant de monumens des arts qui ne rappellent pas moins les souffrances de son illustre maison que celles des autres nations de l'Europe?
Si les Français veulent porter leurs pas en arrière , peuvent-ils raisonnablement désirer conserver cette source d'animosité entre eux et les autres nations? Et s'ils ne le veulent pas y est-il politique de flatter leur vanité , et de tenir éveillées les espérances que la contemplation de ces trophées doit exciter?
L'armée même peut-elle raisonnablement le désirer? Le souvenir de ses campagnes ne peut jamais périr. Elles sont rappelées dans les annales militaires de l'Europe ; elles sont gravées sur les monumens publics de son propre pays. Pourquoi faut-il associer sa gloire acquise sur le champ de bataille à un système de pillage contraire aux lois actuelles de la gueiTe , et par lequel
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le chef qui la condaiaail am: comlaU a en effet tenu l'éclat de ses armes.
Si nous Toulûns réellement revenir à la paii; et aux anciennes maximes , il ne peut pas être sage â^ ccoftseï^ ver tant de restes des abus du passé , et le roi ne peut désirer , en sortant des naufrages de la révolulion dont sa famille a été la principale vicstime 9 perpétuer dans sa maison cet odieux monopole des arts*
Les riches collections que la France possédait avant la révolution, augmentées de la collection Borghèse(une des plus belles du monde) qui a été achetée depuis , donneriint au roi d'amples moyeos d'orner omvenahle^ ment la capitale de seau Empire 9 et le roi peut renoncer lui-même aux objets précieux venus d'une source im-* pure, sans porter atteinte à la culture des arts en France.
En aj^liquant un remède à ce mal dangereux y il ne semble pas qu'on puisse adopter une ligne moyenne qui ne tende pa» à reconnaître diverses spoliations faites sous le nom de traité , et dont le caractère est, s'il est possible, plus frappant que les actes d'une rapine ouverte, par lesquels le reste a en général été rufisem-» blé.
Le principe de la propriété , réglé par les rédama** tions des pays où ces ouvrages ont été pris , est le plus sûr et le seul guide que doit suivre la justice ; et peut-^ être n'y a-t-il rien qui puisse contribuer davantage i établir aujourd'hui l'esprit public de l'Europe, qu'un tel hommage rendu par le roi de France à ce prU^r cipe de vertu, de conciliation et de paix.
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DU PRINCE DE TALLEYRAND
A I4A iroTB
DE LORD GASTLEREAGH,
Le mioistère du roi a reçu la note que sw. excellence milord de Castlereagh lui a fait l'honneur de lui adresser, touchant les objets d'art qui appartiennent à la France. Sa majesté, à qui cette note a été soumise, lui a donné Tordre d'y faire la réponse s^iyante :
Les protestations faites par son excellence n'étaient pas nécessaires an roi pour qu'il fut persuadé du désintéressement que le prince régent a porté dans la demande qu'il a cru deyoïr ordonner à ses ministres de faire au gouvernement français.. Sa majesté se plait même & rer connaître dans les motifs qui ont dicté eette démarche les sentimens de bienveillance dont son altesse royale
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s'est toujours montrée aminée à son égard. Mais les raisons desquelles ces motifs sont tirés ne lui ont paru reposer que sur des suppositions inexactes ou sur des erreurs.
En effet , son excellence semble croire que les deux guerres de 1814 et de 1815 sont de même nature, et que la seconde doit, comme l'a fait la première, être terminée par un traité de paix. Mais ces deux guerres sont de nature très-différente. La première était Téritablement faite à la nation française, parce qu^elle était faite à un homme qui était son chef reconnu par toute l'Europe, au nom de qui tout était administré , à qui tout était soumis , qui disposait enfin de toutes les ressources de la France et qui en disposait légalement. La guerre étant faite à la nation, un traité de paix était nécessaire. En 1815, au contraire, ce même homme, à quil'Europe a fait la guerre , n'était reconnu p^ aucune puissance comme chef de la France. S'il disposait en partie des mêmes instrumens, il n'en disposait pas légalement, et la soumission était loin d'être complète. C'est à lui seul et à la faction qui l'a rappelé , et non à la nation , que, d'après ses propres déclarations, l'Europe a fait la guerre. La guerre s^est donc trouvée terminée et Tétat de paix rétabli par le fait seul du renversement de l'usurpateur, la dispersion de ses adhérens et la punition de leurs chefs. On ne voit donc pas comment la g\ierre de 1815 pourrait être un motif valable pour changer l'état des choses étabU par la paix de 1814.
Son excellence milord vicomte de Gastlereagh a , d'un autre côté , posé en fait que des objets d'art ne peuvent
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point s'acquérir par la conquête. Le ministère du roi est bien loin de vouloir faire l'apologie d'aucune sorte de conquête s plut à Dieu que le nom ni la chose n'eussent jamais existé I Mais enfin , puisque c'est pour les nations une manière d'acquérir , admise par les usages de tous les peuples et de tous les temps , le ministère du roi n'hésite pas à dire avec conviction que la conquête d'objets inanimés, dont le seul usage est de procurer une jouissance physique , ou, si l'on veut, intellectuelle , est ïÂen moins odieuse que celles piar lesquelles des peu«ples sont séparés de la société dont ib sont membres , soumis à de nouvelles, lois , à des coutumes qui ne sont pas les leurs, réunis à des peuples dont souvent leurs dispositions naturelles les éloignent, et perdent jusqu'au nom qu'ils avaient toujours porté.
Il y a à faire , relativement aux objets d'art qui ont été successivement apportés en France , une distincti(m que l'on parait n'avoir pas faite. Parmi les pays auxquels la France a renoncé en 1814, plusieurs appartenaient très-légitimement à elle ou au chef qu'elle avait eu , parce qu'ils leur avaient été cédés. Elle a donc pu disposer des objets d'art qui s'y trouvaient lorsqu'elle a renoncé à ces pays ; elle les a restitués tels qu'ils étaient au moment de la restitution , et l'on ne voit point d'après quel droit leurs possesseurs actuels viendraient aujourd'hui réclamer des choses qui n'ont pas été comprises dans l'abandon que la France en a fait.
Enfin, d'autres objets d'art appartiennent encore à la France à un titre qui n'est pas moins légitime : ils lui
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a^ypartiennent en vettu de la oession qui lui en a été faite par des traités solennels.
Quant aux considérations morales développées dams lanotedeson excellence milordritomte de Gastlereagh, son excellence a tonte, raison de croire que le roi too» drait pouvoir y céder^ et qu'il s'empresserait de reUituer tout ce qui a été enlevé et conduit en France pexidant le cours de la révolution , s'il pouvait ne suivre que son propre penchant. Mais son éxceUenee se trompe si elle crcMt que le roi soit aujourd'hui plus qu'en 1814 en po^ sition de le faire ^ et le ministère ne craint pas. d'affirmer que si, comme il n'en doute pad , toute cession- dé l'an-^ cien territoire , dabs le cas où le roi y consentirsût , lui serait iqiputée à crime, celle des objets d'art i»e le serait pas moins , et serait pèut^^êtfo jueme ptns fOTtehient res^ sentie 9 comme blessant plus vivem)$nt l'aDipur-piopre national. .
.Le prince de Talleyrand, président du conseil des ministres, al'honneur, etc., etc.
Signé, I'alleyrawd.
Paris, le 19st0ptembre 181Ô.
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PIÈCE H
La pièce que Ton présente est le résultat des devoirs que les souverains alliés ont envers leurs peuples , et dû désir de concilier ces devoirs avec les sentimens qu'ils ont voués à sa majesté le roi de France. C'est comme telle qu'elle présente l'ensemble des demandes qu'ils sont convenus de former vis-à-vis de la France.
DE L'ARRANGEMENT DÉFINITIF PROPOSÉES A LA FRANCE
1<* Confirmation du traité de Paris dans celles de ses dispositions qui ne seront pas modifiées par le nouveau traité.
2<* Rectification des frontières telles qu'elles étaient établies par le traité de Paris. Par cet article , les deux tiers à peu près du territoire que le traité de Paris avait ajouté à celui de l'ancienne France en seront détachés.
Le roi des Pays-Bas reprendra la plupart des districts
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qui ont anciennement appartenu à la Belgique , et le roi de Sardaigne rentrera en possession de la totalité de la Savoie. Il y aura même plusieurs changemens du côté de rAliemagne. Les places de Condé, Philippeville , Marienbourg , Givet et Charlemont , Sarrelouis , Landau 9 sont comprises dans les cessions que l'on demande à la France.
3° Démolition des fortifications d'Huningue avec l'en* gagemeht de ne jamais les rétablir.
4^^ Une contribution de six cents millions , à titre d'indemnité , pour les frais de la guerre.
5° Le paiement d'une autre somme de deux cents millions pour couvrir une partie des dépenses consacrées à la construction de nouvelles places fortes dans les pays limitrophes de la France.
6° L'occupation pendant sept ans d'une ligne militaire le long des frontières du nord et de l'est par une armée de cent cinquante mille hommes , sous le commandement d^un général a nommer par les alliés , laquelle sera entretenue aux frais de la France.
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DE TRAITÉ DE PAIX
Les puissances alliées ayant, par leurs efforts réunis et par le succès de leurs armes , soustrait l« nation française aux calamités que lui préparait le dernier attentat de Napoléon Buonaparte, et préservé l'Europe desbouleversemens dont elle était menacée par suite du système révolutionnaire reproduit en France pour faire réussir cet attentat ,
Et partageant aujourd'hui avecsa majesté Très-Chrétienne le désir d'offrir à l'Europe , pour le maintien inviolable de l'autorité royale et la remise en vigueur de la Charte constitutionnelle , les garanties les plus rassurantes de la stabilité de l'ordre des choses heureusement rétabli en France , de consolider les rapports d'amitié et de bonne harmonie que le traité de Paris avait ramenés entre la France et les Etats voisins , et d'écarter tout ce qui pourrait altérer ou compromettre ces rapports \
Leurs majestés impériales et royales ont proposé à sa majesté le roi de France et de Navarre les bases d'un
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arrangement propre à leur assurer de justes indemnités pour le passé , ainsi que des garanties solides pour l'avenir , seules conditions auxquelles il serait possible d'atteindre à une pacification prompte et durable ; et sa majesté Très-Chrétienne ayant accédé aux diverses propositions, il a été convenu de les consigner dans un traité définitif.
A cet effet , les hautes parties contractantes ont nommé , etc. , etc. ,
Lesquels , après avoir échaagé le^irs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme , ont signé les articles suivans :
Art. I''.
Le traité de Paris du 30 mai 1814 est confirmé, et sera exécuté et maintenu dans celles de ses dispositibns qui ne se trouveront pas modifiées par le présent traité.
A&T. II
Les hautes parties côiitractantes , instruites par Pcxpériénce des inconvéniens attachés , sous plusieurs rapports administratifs et militaires, à la désignation des limités du territoire français , telle qu'elle avait été étabUe par l'article 2 du traité du 30 mai 1814, et voulant, à cet égard, adopter pour l'avenir on système égsAeinent favorable au maintien de là tranqtdllité générale et au bien-4tre de leurs sujets , ont définitiveihent té^ la ligne de démarcation entre ledit territoire français et les Etats voisins, de la manière suivante :
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Du côté du nord , cette ligne suivra la démarcation fixée par le traité de Paris , jusqu'au point où l'Escaut entre dans le département de Jemraapes, et de là ce fleuve, jusqu'à la frontière du canton de Condé, qui restera hors de la frontière de la France. Depuis Quiévrain, la démarcation sera tracée le long de l'ancienne fron* tière des provinces belgiques et du ci -devant évêché de Liège jusqu'à Yillersprès d'Orval, en laissant les terri-* toires de Philippevilleet deMarienbourg, qui s'y trou*vent enclavés , ainsi que le canton de Givet , bors des limites françaises.
Depuis Yillers jusqu'à Bourg , à droite de la chaussée qui mène de Thionvilie à Trêves , la démarcation restera telle qu'elle a été fixée par le traité de Paris. De Bourg elle suivra une ligne qui sera tirée sur Launsdorf , Waltwich , Schardorf , Niedeweilung , Palsweiller, jusqu'à Ebuvre , laissant tous ces endroits avec leurs appartenances à la France. De Houvre la frontière suivra les anciennes limites du pays de Sarrebruck, en laissant Sarrelouis et le cours de la Sarre, avec les endroits situés à la droite de la ligne sus-mentionnée et leurs appartenances, à l'Allemagne. Des limites du pays de Sarrebruck la démarcation suivra celle qui sépare actuellement le département de la Moselle et celui du Bas-Rhin de l'Allemagne jusqu'à la Lauter , qui servira de frontière jusqu'à son embouchure dans le Rhin , de sorte que Landau, enclavée dans la pointe avancée formée par la Lauter, restera à l'Allemagne , tandis que Lauterbourg et Wissembourg , situés sur cette rivière , resteront à U France.
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Du côté de l'est , la démarcation restera telle qu'elle était établie par le traité de Paris depuis l'embouchure de la Lauter jusqu'à Saint'-Brais, dans le département du Haut-Rhin. Elle suivra de là le Doubs jusqu'au ibrt de Joux 9 en sorte que la ville de Pontarlier , située sur la droite du Doubs, appartiendra avec un rayon à la France, et le fort de Joux , situé sur la gauche, à la Confédération helvétique. Du fort de Joux la ligne suivra la crête du Jura jusqu'au Rhône, laissant le fort de l'Écluse hors de la frontière de la France.
Depuis le Rhône jusqu'à la mer, la ligne de démarcation sera formée par celle des frontières qui , en 1790, séparaient la France de la Savoie et du comté de Nice.
« La France renoncera au droit de tenir garnison à Monaco.
La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire qui se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine , y compris cette ville, au midi du lac d'Annecy, par Ta* verge jusqu'à Lecheraine , et de là au lac du Bourget jusqu'au Rhône , de la même manière qu'elle a été étendue aux provinces de Chablais et de Tanneguy par l'article 92 de l'acte final du congrès de Vienne.
Art. III.
Les fortifications d'Huningue étant un objet d'inquiétude perpétuelle pour la ville de Bâle , les hautes parties contractantes, pour donner à la Confédération suisse une nouvelle preuve de leur bienveillance et de leur sollicitude , sont convenues entre elles de faire démolir les
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fortifications d'Huningue , et le gouverneinent français s'engage par le même motif à ne les rétablir dans aucun temps et à ne point les remplacer par d'autres fortifications à une distance de trois lieues de la ville de Bâle.
Art. IV.
Le devoir des souverains alliés envers les peuples qu'ils gouvernent les ayant portés à demander une compensation des sacrifices pécuniaires que le dernier armement général a fait imposer à des pays déjà fortement épuisés par cette longue suite de guerres soutenues contre les pouvoirs révolutionnaires de la France , et S. M. T. C. n'ayant pas pu se refuser à admettre le principe sur lequel cette réclamation se fonde , la somme de six cents millions de francs sera fournie par la France aux puissances alliées à titre d'indemnité. Le mode et les termes de paiement de cette somme seront réglés par une convention particulière qui aura la même force et valeur que si elle était textuellement insérée dans le présent traité.
Art. V.
Considérant de plus que , dans le cours des guerres amenées par les événemens de la Révolution , tous les pays limitrophes de la France , et notamment les Pays- Bas , l'Allemagne et le Piémont , ont vu successivement démolir les places fortes qui jusque-là leur avaient servi de barrière , et que la sûreté de ces pays et le repos futur de l'Europe font également désirer un ordre de choses
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qui établisse entre les moyens de défense de pari et d'autre un équilibre essentiellement £siyorable au mamiieii de la paix générale , les puissances alliées ont cro ne pouvoir mieux atteindre ce but qu'en proposant à la France de se charger d'une partie des frais qu'entraînera la construction d'un certain nombre de places sur les frontières opposées aux siennes , et de faciliter et compléter cette mesure en renonçant , en faveur des alliés , à quelques-unes de celles qui se trouvent sur les points les p»lus avancés de ses lignes de fortifications , et S. M. T, G., pénétrée des avantages que la France, après de longues agitations , retirera de l'affermissement de la paix générale , et prête à se soumettre , pour obtenir un aussi grand bien, à tout sacrifice qui ne compromet pas l'intégrité substantielle de son royaume, ayant accédé aux propositions des puissances , il est convenu que , indépendamment de l'indemnité pécuniaire stipulée dans l'article précédent , le gouvernement français fournira aux alliés, pour couvrir une partie des charges résultant du rétablissement de leur système défensif , la somme de deux cents millions , et cédera les places de Gondé , Givet avec Gharlemont et Sarrelouis avec des rayons convenables tels qu'ils ont été désignés dans l'artide 2,
Art. VI.
L'état d'inquiétude et de fermentation dont , après tant de secousses violentes et surtout après la dernière catastrophe , la France doit nécessairement se ressentir encore, et dont, malgré les intentions paternelles de son
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roi et les avantages assurés p^ la Gjiiarte poastitutic^n— aelle à toutes les classes d^ sesisujets , il e^ difficile de calculer la durée , exigeant pour la sûreté des états voisins desmeaures de précaution et de gara^tie temporaire ^ il a été jugé indispensable de faire occuper provisoire^ ment par un corps de troupes .alliées des positions mili-«taires le long des frontières de la France , sous la réserve expresse que cette occupation ne portera aucun préju-* dice à la souvei^aineté de S. M. T. G.> ni à l'état de po&sessioa tel qu'il est reconnu et confirmé par Ifç présenX traité..
Le noml>re de ces troupes ne dépas^ra pas cent cinquante-mille hommes. Le commandant en chef de cette armée sera nommé par les puissances alliées.
Ce corps d'armée occupera les places de Yalenciennes , Bouchain , Gambray, Maubeuge, Landrecies , Le Quesnoy y Avesnes , Rocroy , Longwy, Thionville , Bitche et la tête de pont du fort Louis.
La place de Strasbourg sera évacuée par la troupe de ligne et confiée à la garde urbaine-, la citadelle restant occupée par les alliés ; ou bien elle sera complètement
évacuée et désarmée et confiée à la garde urbaine.
La ligne qui séparera les armées françaises et alliées sera particulièrement déterminée. Les places comprises dans cette ligne et non occupées par les troupes alliées seront confiées à la garde urbaine.
L'entretien de l'armée destinée à ce service devant être fourni par la France , une convention spéciale réglera tout ce qui peut avoir rapport à cet objet. Gette
convention règleri^ de même les relations de rarmée d'occapation avec les autorités civiles et militaires du pays.
La durée de cette occupation, militaire est limitée à * sept ans. Elle finira avant ce terme , si , au bout, de trois ans , les souverains alliés , réunis pour prendre en considération l'état de la France, s'accordent à reconnaître que les motifs qui les portaient à cette mesure ont cessé d'exister ; mais au terme de sept ans révolus, toutes les places et les positions occupées par les troupes alliées seront sans autre délai évacuées et remises à sa majesté Louis XYIII ou à ses héritiers et successeurs.
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AU PROJET DE TRAITÉ DE
Les soussignés , plénipotentiaires de sa majesté Très- Chrétienne ont porté sur-lé-champ à sa connaissance les communications qui , dans la conférence d'hier, leur ont été faites par leurs excellences messieurs les ministres plénipotentiaires des <{uatre cours réunies, touchant un arrangement définitif pour bases duquel leurs excellences ont proposé :
1^ La cession par sa majesté Trës-Ghrétienne d'un territoire égal aux deux tiers de ce qui avait été ajouté à Tancienne France par lé traité du 30 mai , et dans lequel seraient comprises les places de Condé , Philippeville y Marienbourg , Givet et Charlemont , Sarrelouis , Landau , et les forts de Joux et de l'Ecluse ;
2<* La démolition des fortifications d'Huningue;
3^ Le paiement de deux sommes :
L'une de six cents millions à titre d'indemnité ;
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L'autre de deux cents millions, pour seirir à la construction déplaces fortes dans les pays limitrophes de la France ;
4» L'occupation militaire, pendant sept ans, des places de Yalenciennes , Bouchain , Cambray , Maubeuge , Landrecies, Le Quesnoy, Avesnes, Rocroy, Longwy, Thionville , Bitche , et de la tête de pont du fort Louis , ainsi que d'une ligne le long des frontières du nord et de l'est, par une armée de cent cinquante mille hommes sous les ordres d'un général à nommer par les puissances alliées , et entretenue par la France.
Sa majesté, désirant ardemment de hâter, autant qu'il est en elle, la conclusion d'un arrangement dont le retard a causé à ses peuples tant de maux qu'elle déplore chaque jour, et prolongé en France et prolonge cette agitation intérieure qui a excité la sdlicitude des puis* sauces , mais plus animée encore du désir de faire con* naître ses bonnes dispositions aux souverains , ses alliés, a voulu que, sans perte de temps, les soussignés communiquassent à leurs excellences messieurs les plénipotentiaires des quatre cours, les principes sur lesquels elle pense que la négociation doit être suivie, relativement à chacune des bases proposées , en lew ordonnant de présenter, sur la première de ces bases ^ celle qui concerne les cessions temtoriales, les observations suivantes dans lesquelles cet important objet est envisagé sous le double rapport de la justice et de l'utilité publique , qu'il serait si dangereux de diviser.
Le défaut d'un juge oonnnun qui ait autorité et puissance pour terminer les différends des souverains ne
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leur laisse d'autre parti , lorsqu'ils n'ont pu s'accorder à Famiable, que de remettre la décision de ces différends au sort des armes , ce qui constitue entre eux l'état de guerre. Si , dans cet état , des possessions de l'im sont occupées par les forces de l'autre , ces possessions sont sous la conquête , par le droit de laquelle l'occupant en acquiert la pleine jouissance pour tout le temps qu'il les occupe , ou jusqu'au rétablissement de la paix. Il est en droit de demander, comme condition de ce rétablissement, que ce qu'il occupe lui soit cédé en tout ou en partie , et la cession, lorsqu'elle a lieu, tranrformant la jouissance en propriété, de simple occupant il en devient souverain. C'est une manière d'acquérir que la loi des nations autorise.
Mais l'état de guerre , la conquête et le droit d'exiger des cessions territoriales sont des choses qui procèdent et dépendent l'une de l'autre , de telle sorte que la première est une condition absolue de la seconde , et celleci de la troisième. Car hors l'état de guerre, il ne peut pas être fait de conquête , et là où la conquête n'a point eu ou n'a plus lieu , le droit de demander des cessions territoriales ne saurait exister, puisqu'on ne peut d&* mander de conserver ce qu'on n'a point ou ce qu'on n'a plus.
n ne peut y avoir de conquête hors de l'état de guerre ; et comme on ne peut prendre à qui n'a rien , on ne peut conquérir que sur qui possède: d'où il suit que pour qu'il puisse y avoir conquête , il faut qu'il y ait guerre de l'occupant au possesseur, c'est-*à-dire au souverain ; droit de possession sur un pays et souverai-
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neté étant choses inséparables ou plutôt identiques.
Si donc on fait la guerre dans un pays , et contre un nombre plus ou moins grand des habitans de ce pays , mais que le souverain en soit excepté , on ne £aiit point la guerre au pays : cette dernière expression n'étant qu'un trope par lequel le domaine est pris pour le possesseur. Or, un souverain est excepté de la guerre que des étrangers font chez lui , lorsqu'ils le recoi^iaissent ou qu'ils entretiennent avec lui les relations de paix accoutumées. La guerre est faite alors contre des hommes aux droits desquels celui qui les combat ne peut succéder, parce qu'ils n'en ont point , et sur lesquels il est impossible de conquérir ce qui n'est pas à eux. L'objet ni l'effet d'une telle guerre ne peuvent pas être de conquérir, mais de recouvrer; or, quiconque recouvre ce qui n'est pas à lui ne le peut recouvrer que pour celui qu'il en reconnaît comme le possesseur légitime.
Pour pouvoir se croire en guerre avec un pays sans l'être avec celui qu'on en reconnaissait précédemment comme souverain , il faut , de toute nécessité, de deux choses l'une , ou cesser de le tenir pour tel et regarder la souveraineté comme transférée à ceux que l'on combat, par l'acte même pour lequel on les combat, c'està-dire reconnaître, suivre, et par là sanctionner ces doctrines qui avaient renversé tant de trônes , qui les avaient ébranlés tous , et contre lesquelles l'Europe a du s'armer tout entière ,
Ou bien croire que la souveraineté peut être double : mais elle est essentiellement une et ne peut se diviser ;
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elle peut exister sous des formes différentes , être collective ou individuelle, mais non à la fois dans un même pays qui ne peut avoir en même temps deux sou<verains.
Or , les puissances alliées n'ont fait ou cru ni l'une ni l'autre de ces deux choses.
Elles ont considéré l'entreprise de-Buonaparte comme le plus grand crime qui peut être commis parmi* les hommes, et dont la seule tentative le mettait hors de la loi des nations. Elles n'ont vu dans ses adhérens que des complices de ce crime, qu'il fallait combattre , soumettre et pimir ; ce qui excluait invinciblement toute supposition qu'ils pussent avoir naturellement à acquérir, conférer ni transmettre aucun droit.
Les puissances alliées n'ont pas un instant cessé de reconnaître sa majesté Très-Chrétienne comme roi dé France , et conséquemment les droits qui lui appartiennent en cette qualité ; elles n'ont pas un instant cessé d'être avec lui dans des relations de paix et d'amitié, ce qui seul emportait avec soi l'engagement de respecter ses droits ; elles ont pris cet engagement d'une manière formelle , bien qu'implicite , dans leur déclaration du 13 mars et dans leur traité du 25. Elles l'ont rendu plus étroit, en faisant entrer le roi, par son accession à ce traité , dans leur alliance contre l'ennemi commun ; car si l'on ne peut conquérir sur un ami , à plus forte raison ne le peut-*on pas sur un allié : et qu'on ne dise point que le roi ne pouvait être l'allié des puissances qu'en coopérant activement avec elles , et qu'il ne l'a point fait ; si la défection totale de l'armée , qui ,
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à l'époque da traité du 25 mars , était déjà connue ou réputée inévitable , ne lui a point permis de faire agir des forces régulières , les Français qui , en prenant pour lui les armes au nombre de soixante à soixante-dix mille dans les départemens de l'Ouest et du Midi , et ceux qui y se montrant disposés à les prendre , ont mis l'u-* surpateur dans la nécessité de diviser ses forces ; et ceux qui, après sa défaite à Waterloo , au lieu des ressources en hommes et en argent qu'il demandait, ne lui en ont laissé d'autre que de tout abandonner, ont été, pour les puissances alliées , dés auxiliaires très-réels et très-utiles. Enfin les puissances alliées , à mesure que leurs forces se sont avancées dans les provinces françaises , y ont rétabli l'autorité du roi ,. mesure qui aurait fait cesser la conquête , si ces provinces eussent été véritablement conquises.
Il est donc évident que la demande qui est faite de cessions territoriales ne peut être fondée sur la conquête.
Elle ne peut pas davantage avoir pour motif les dépenses faites par les puissances alliées ; car s'il est juste que les sacrifices auxquels elles ont été forcées par une guerre entreprise pour l'utilité commune , ' mais pour Tutilité plus spéciale de la Fraiice, ne restent pas à leur charge , il est également juste qu'elles se contentent d'un dédommagement de même nature que le sacrifice : or les puissances alliées n'ont point sacrifié de territoire.
Noos vivons dans un temps où , plus qu'en attcun autre, il importe d'affermir la confiance dans la parole des rois. Des cessions exigées de sa majesté Très-Ghré*
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tienne produiraient l'effet tout contraire après la décla*ration où les puissances ont annoncé qu'elles ne s'armaient que contre Buonaparle et ses adhérens : après le traité où elles se sont engagées à maintenir contre toute atteinte Fintégnlé des stipulations du traité du 3o mai 18149 qui ne peut être maintenue si celle de la France ne l'est pas : après les proclamations de leurs généraux en chef, où les mêmes assurances sont renouvelées.
. Des cessions exigées de sa majesté Très-Chrétienne lut itéraient les moyens d'éteindre totalement et pour toujours parmi ses peuples cet esprit de conquête soufflé par l'usurpateur , et qui se rallumerait infailliblement ayec le désir de recouvrer ce que la France ne croirait jamais avoir justement pecdu.
Des cessions exigées de sa majesté Très-Chrétienne lui seraient imputées à crime, comme si elle eut acheté par là les secours des puissances, et seraient un obstacle à l'affermissement du gouvernement royal , si important pour les dynasties légitimes , et si nécessaire au repos de l'Europe , tant que ce repos est lié à la tranquillité in-* térieure de la France.
Enfin , des cessions exigées de sa majesté Très4}hré- ^enne détruiraient ou altéreraient du moins cet équilibre à l'établissement duquel les puissances oiit Tcmé tant de sacrifices, d'efforts et de soins. Ce sont eUes*mêmes qui ont fixé l'étendue que la France devrait avoir. Comment ce qu'elles jugeaient nécessaire il y a un an aurait-il cessé de l'être ? Il y a sur le continent de l'Europe deux états qui surpassent la France en
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étendue et en population. Leur grandeur relative croîtrait nécessairement en même raison que la grandeur absolue de la France serait diminuée. Gela serait-il con— forme aux intérêts de l'Europe? Cela conyiendrait-il même aux intérêts particuliers de ces deux Etats , dans Tordre des rapports où ils se trouvent l'un à Tégard de l'autre ?
Si dans une petite démocratie de l'antiquité, le peuple en corps , apprenant qu'un de ses généraux avait à lui proposer une chose très-utile , mais qui n'était pas juste , s'écria d'une voix unanime qu'il ne voulait pas même savoir quelle était cette chose , comment serait-il possible de douter que les monarques de l'Europe ne soient unanimes dans une circonstance ou ce qui ne serait pas juste serait encore pernicieux ?
C'est donc avec la plus parfaite confiance (que les soussignés ont l'honneur de soumettre aux souverains alliés Les observations qni précèdent.
Cependant , et malgré les inconvéniens attadiés à toute cession territoriale dans les circonstances actuelles, sa majesté consentira au rétablissement des anciennes limites sur les points où il a été ajouté à l'ancienne France par le traité du M mai.
Elle consentira pareillement au paiement d'une indemnité , mais qui laisse les moyens de suffire aux besoins de l'administration intérieure du royaume ^ sans quoi il serait impossible de parvenir au rétablissement de l'ordre et de la tranquillité ^ qui a été le but de la guerre.
Elle consentira encore à une occupation provisoire :
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sa durée , le nombre des forteresses et l'étendue du pays à occuper seront l'objet des négociations. Mais le roi n'hésite pas à déclarer dès ce moment qu'une occupation de sept années, étant absolument incompatible ayec la tranquillité int^ie^re dM royaume, est entièrement inadmissible.
Ainsi le roi admet en principe :
Des cessions territoriales ^ur ce qui n'était pas l'ancienne France ,
Le paiement d'une indemnité , L'occupation provisoire par un nombre de troupes et pour un temps à déterminer.
Sa majesté Très-Chrétieime se flatte que les souverains , ses alliés , consentiront à établir la négociation sur ces trois principes , aussi bien qu'à porter dans le calcul des quotités l'esprit de justice et de modération qui les a&ime, et qu'alors l'arrangement pourra être conclu très-promptement à>la satisfaction mutuelle.
Si ces bases n'étaient pas adoptées , les soussignés oe se .trouvent pas autorisés à en entendre ni à en
proposer d'autres.
Signé, Tallbtrand^(I).
Paris , le 21 septembre 1815.
(i) Ces bases n'ayant pas été acceptées parles ministres des quatre puissances, M. de Talieyrand se retira des affaires, en abandonnant à un autre le pénible de-r voir de signer le traité du 20 novembre.
(Note df. l'éditeur.)
DE LA CONFÉRENCE DU LUNDI
2 octolore 1815.
Présens î
Autriche, * — M. le baron de Weissenberg , remplaçant M. le princedeMetternich.
^France. — M. le duc de Richelieu.
Grand&^Bretagne, — Lord vicointe Gastlereagh ; le duc de WelliugtoD.
Prusse, — M. le prince- de Hardenberg; M. le baron de Humboldt.
Russie. — M. le prince deRazouinowsky ;M. le comte Gapo-d'Istria.
A la suite de plusieurs longues conférences entre messieurs les plénipotentiaires d'Autriche , de Grandes-Bretagne, de Prusse et de Russie, d'un côté , et M. le duc de Richelieu nommé plénipotentiaire de sa majesté le roi de France , de l'autre côté, on est convenu aujour-
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d'hui que les rapports entre la France et les puissances armées pour rétablir et maintenir la paix générale se» ront définitivement réglés sur les bases suivantes :
1" Les limites de la France, telles qu'elles étaient en 1790, depuis la mer du Nord jusqu'à la Méditerranée , formeront la base de l'arrangement territorial , de sorte que les districts et territoires delà ci-devant Belgique, de TAUemagne et de la Savoie qui , par le traité de Paris de 1814, avaient été ajoutés à l'ancien territoire français , en resteront séparés.
2° En partant de ce principe , les limites de l79Ô se-^ ront modifiées et l'ectifiées d'après les convenances et intérêts réciproques , tant sous les rapports administratifs pour faire cesser les enclaves et obtenir la division naturelle des territoires de côté et d'autre , que sous les rapports militaires pour fortifier quelques parties faibles des frontières des pays voisins.
Conformément à cette base, la France cédera aux alliés les rayons de territoire spécifiés dans le projet de traité proposé le 20 septembre par les quatre cabinets réunis.
Versoix, avec le territoire nécessaire pour mettre le canton de Genève en communication directe avec la Suisse, sera cédé à la Confédération helvétique, et la ligne des douanes sera placée de la manière la plus convenable au système d'administration àes deux Çap.
La forteresse d'Huningue sera démolie ; le gouver-^ nement français s'engageant à ne pas la remplacer par d'autres, à trois lieues de distance de la ville de Bâle.
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La Frtitice renoncera à ses droits sur U priàoipauté de Monaco. '
Del^autre côté, la possession d'Avignon et du comtat Y enaissin, du comté dé Montbéliard et de tout autre territoire enclavé dans les limites françaises, sera de nouveau assurée à la France.
3o La France paiera aux puissances alliées, à titre d'indemnité pour les frais de leurs derniers armemens , la somme de 700 millions de francs, et une commission particulière réglera le mode , les termes et la garantie de ce paiement.
4° Une ligne militaire tirée sur les pl^çjcs fo^rtes de Condé , Yalenciennes, Bpuchaia, G^inxbray ,. Le Qviesuoy , MaubeugQ» Lai^d^ecieg , Ayesn^s, Rocroy , Givet, Mézières, Sedan, Montiaé4y» Thiq^v^Uei Lçsigwyy^Bitcbe et la tête de pont du fort Louis , sera occupée par une armée de cent cinquante mille hommes que fourniront les puissances alliées. Cette armée, placée sous le commandement d'uf^ chef cl^oisi ps^r ces pj^^issances 9. sera complètement entretenue aux frais de la France. Une convention particulière réglera tout ce qui regarde cet entretien, de la manière la plus convensd^Ie ^ux. besoins de l'armée d'occupation et en fnême temps la moins onéreuse pour le pays.
Le maximum de cette occupation militaire sera fixé à cinq ans. Cependant au bout de trois ans , les puis^ sances alliées, de concert avec ea majesté le roideFrance, après avoir mûrement examiné la situation et les mtk^ rets réciproques et les progrès ifiie le rétaUisèement it
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l'ordre et de U tranquillité aura fiâts ea France > déci* deront s'il y a lilsu A ep raccpurcir le terme,
AIe9sienr6 les ixiilii3tre6 plépipôtenttaires> âprè^ ayoir définitivement adopté <}es bases f »e sont conbertés sur la marclie h siûvre pour parrenîr dans le pbis court délai possible à un arrangement formel^ et ont arrêté en fioiv-^ séquence :
1^ Qu*ttn traite général sera rédigé sur les bases <»dessus énoncées t en y ajoutant les articles qui ^ d'un commun aecord , seront )ugés nécessaires pour le compléter. Le gouvernement français désignera, de son côté y la personne qui doit se joindre à celles que les quatre cours ont chargées de la rédaction de ce traité.
2** Que la commission établie pour les afEûres mili— laires procédera , conjointement avec les commissaires que le gouvernement nommera à cet effet, à la rédaction d'un projet de convention pour régler tout ce qui a rapport à l'occupation militaire et à l'entretien de l'armée chargée de cette occupation. La même commission déterminera aussi le mode et les termes de l'é» vacuation de toutes les parties du territoire français qui ne se trouvent pas comprises dans la ligne de l'occupation militaire.
3^ Qu'une commission spéciale , nommée à cet effet par les parties contractantes , rédigera sans délai un projet de convention pour régler le mode , les termes et les garanties du paiement des sept cents millions à stipuler par ce traité général.
4^ Que la commission établie pour consigner et examiner les réclamations de plusieurs puissances^
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ries de conduire conjointement la correspondance entre le gouvemement français et votre excellence , coinine commandant en chef des troupes alliées.
Il n'échappera pas à votre excellence que nos augustes souverains , en plaçant un corps de leurs troupes en France , ont eu principalei^eat en vue deux objets :
1« D'assurer l'exécution complète et effective des ar^ rangemens européens tels qu'ils étaient établis par les traités ;
2° De protéger l'Europe non-seulement contre une attaque directe de U |>att de.la France y m^ AlU$t contre le danger non moins redoutable d'être troublée et forcée de nouveau à recourir aux armes, par les convulsions révolutionnaires dont ce pays ne paraît encore que trop menacé.
Qiloique les souverains alliés considèrent le maintien du repos et des intérlts de leurs propres sujets comme le fondement de leur politique , ils attachent cependant la pluâ grande importance à la conservation du souverain légitime et de l'ordre des choses actuellement établi en France , non-seulement par le respect que leur inspirent les vertus personnelles du roi , mais encore parce qu^ils regardent cet ordre des choses comme le meilleur moyen d'assurer la tranquillité de l'Europe.
Par conséquent, jusqu'à l'époque où les troupes du roi de France seront suffisamment organisées, votre ex-, cellence voudra bien , de concert avec le gouvernement français, distribuer les forces quMle commande, de manière à assurer à la capitale et à la famille royale la protection nécessaire , et ne retirer ces troupes dans la
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ligne de déixiarcation, que lorsque sa majesté Trè»-Cbrë* tienne croira ne plus avoir besoin de leur présence*
Nos augustes sottvemins, toated répugnant à l'emploi de leurs troupes pour le maintien de la police et de Tadministration intërisure du pays, ont étendant, en considération de Fintérét nàajettr qui le$ porte à affermir le sourerain légitime sur le tr6ne de France , formeUement promis au roi de le soutœir par leurs armes contre toute convuhâon révolutionnai re«
Les souverains ne se dissimulant pas que , ddtis cette variété de formas sou9 lesqu^e^i l'esprit révolutionnaire pourrait se manifester en France , il peut y avoir des doutes sur la nature du cas qui exigerait l'intervention de la force étrangère , sentent la difficulté d'une instruction applicable à chaque cas particulier , et pour donner à votre excellence une nouvelle preuve de leur confiance, leurs majestés s'en remettent entièrement à votre discrétion, pour juger quand et comment il sera convenable de faire agir les troupes sous vos ordres , en supposant que vous les instruirez toujoiirs des motifs qui vous auraient fait prendre telle ou telle mesure. Mais comme , pour guider votre excellence dans le choix des mesures , il sera essentiellement important qu'elle connaisse avec exactitude , non-seulement les événemens qui se passeront en • France, mais aussi le point de vue sous lequel ces événemens sont envisagés par les agens diplomatiques des souverains respectifs à la cour de France , ces ministres recevront l'ordre exprès de joindre à chaque réquisition relative à des secours à prêter , que le gouvernement français adressera à votre excellence par leur organe ,
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l'exposé complet de leurs opinions , soit pour, soit contre l'objet de la réquisition.
Pour entretenir des communications vives av6c votre excellence pendant son absence de Paris , les ministres recevront ordre de lui adresser, pour le moins une fois par semaine, une dépêdie concertée entre eux. Votre excellence pourra compter sur leur exactitude à transmettre toute communication qu'elle jugerait à propos d'adresser au gouvernement français par leur intervention commune,
Signé M ETTERNiGH , Weissenberg , Gastie-
REAGH, GaPO-d'IstRIA, HaRDENBERG, HuH- BOLBT.
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PAR LES MINISTRES DES QUATRE COURS
Les souyerains alliés ayant confié à M. le maréchal duc de Wellington le commandement en chef de celles de leurs troupes qui, d'après l'article 5 du traité con*du aujourd'hui avec la France , doivent rester dans ce pays pendant un certain nombre d'années,, lés soussignés , ministres des cabinets, etc. etc., croient devoir s'expliquer vis-à-vis de son excellence M, le duc de Richelieu sur la nature et l'étendue des pouvoirs attachés à ce commapdement.
Quoique principalement guidés dans cette mesure par des motifs tenant à la sûreté et au bien-être de leurs sujets , et fort éloignés de l'intention d'employer leurs troupes au maintien de la police ou de l'administration intérieure de la France , ainsi que de tout ce qui poui:-
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rait compromettre ou entraver le libre exercice dé l'autorité royale dans ce pays , les souverains alliés ont cependant , en considération de l'intérêt majeur qui les porte à affermir le pouvoir du souverain légitime , promis à sa majesté Très-Chrétienne de la soutenir par leurs armes contre toute con^môtion révolutionnaire qui tendrait à renverser par la force Tordre des choses actuellement établi , et à menacer ainsi de nouveau la tranquillité générale de l'Europe.
Mais ne se dissimulant pas que, dans cette variété de formes sous lesquelles l'esprit révolutionnaire pourrait encore se manifester en France , il y aura des doutes sur la nature des cas qui exigeraient l'intervention d'une force étrangère, et surtout la difficulté d'une intervention précise , apphcable à chaque cas particulier , les souverains alliés ont mieux aimé s'en remettre à la prudence et à la discrétion éprouvée de M. le duc de Wellington, pour juger quand et comment il jugera convenable d'emjildye): les troupes sous ses ordres , en supposant toujours qu'il ne s'y décidera , dans aucun cas , sans avoir concerté ses mesures avec sa majestë lé roi de France et sans instruire, dans lé plus court délai, leâ souverains àUiés des motifs qui lui auraient fait prtrLdte telle ou telle détermination.
Et, comme pour guider M. lé âiit dé WëUhigtcm dans le choix de ses dispositions , il èera ititpbrtant qu'il connaisse avec exactitude lés événement qiû se passe^ ront en France , les ministres deâ ^ati^ cours acèfé-* dites! près sa majesté Très-Gfarétienné ont rèçtt l'dtdre d'entretenir une correspondance stiivie avec M. le àufi
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de Wellington et de servir en même temps d'interm.édiaire entre le gouvernement français et le coipmandant en chef des troupes alliées , afin de transmettre au gouvernement français les communications que M. le duc de Wellington sera dans le cas de lui adresser, et de communiquer à M. le maréchal les notions ou les réquisitions que la cour de France voudrait lui faire parvenir. Les soussignés se flattent que M. le duc de Richelieu voudra bien reconnaître dans ces dispositions le même caractère et les mêmes principes dans lesquels la mesure de l'occupation de la France a été conçue et adoptée. Ils emportent d'ailleurs , en quittant ce pays , la persuasion consolante que , malgré les élémens de désordre que la France peut renfermer encore à la suite des événemens révolutionnaires , un gouvernement sage et paternel, marchant sur une ligne* propre à tranquilliser et à concilier les esprits, et s'abstenant de tout acte contraire à ce sjrs terne , parviendra non-seulement à maintenir le repos public, mais aussi à rétablir l'union et la confiance universelle ; dispensant ainsi , autant que la marche du gouvernement peut l'effectuer , les puissances alliées de la néces* site douloureuse de jamais recourir à des mesures qui , dans le cas de quelque nouveau bouleversement , leur seraient impérieusement prescrites par le devoir de veiller à la sûreté de leurs propres sujets et à la tranquillité générale de l'Europe.
Les soussignés ont l'honneur, etc.
Signé Metternich , Castlereagh , Habdenberg, Capo-dIstria.
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